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;\V i\:-1T-PROPO~ 

La recherche portant t;ur l'Abitibi-ThniKeaminguc eonnaît 
actuellement un essor sans prt'd'denl. i\ ect égard, kK Cahi(~rs du 
département d'histoire ct gt'~ograph ic du Collège du Nord-Ouest 
ont JOUé un rôk constdérabk. En d'id, depuis septembre 1974, 
on y publie rt'~gulière rnent des [~tu des portant sur le dt'~vdoppcrnent 
passé et actuel de la rt'~gion . Le eentre d(~S archives rt'gionaks d les 
différentes sociétés historiques ont eux au:'si permis une plus gran­
de diffusion de la recherche r('gionak. 

La publication d(' eet ouvrage de synth(~St' neuf sur l'histoire 
de l'Abitibi-Témiseamingue sc situe dans la ligne logique de cette 
démarche. Ce volume présente les grandes lignes d( ~ foree de )'(~vo­
lution historique régionalt~. Paree qu'il s'agit d'un ouvragt~ de syn­
thèse, on n'y trouve pas de nott,s en bas dt~ pages. A la fin de cha­
cun des chapitres, une bibliographi(' substantielle permet au lecteur 
intéressé de pousser plus loin ses eonnaist">anees. Les photos, 
tableaux et annexes édairenl k texte tout en l'enjolivant. Nous 
espérons que ce volume pourra développer le goût et l'intérêt pour 
la connaissance de l'Abitibi-Tt-Iniseamingue d'hier ct d 'aujour­
d'hui. 

L'initiateur de ce projet a été le service de l'éducation des 
adultes du Collège du Nord -Ouest. Qu'il me soit permis de remer­
cier plus particulièrement Yvon Lafond, secrétaire général au Col­
lège du Nord-Ouest, pour son encouragement et son aide infini­
ment précieuse à toutes les étapes du travail. Nous remercions 
également Bérengère Lafontainc qui a préparé Le manuscrit de cet 
ouvrage et Louise-Hélène Audet qui a apport[~ sa collaboration 
dans le choix des documents historiques d photographiques. k 
tiens aussi à remercier Ghislain Dénommé, professeu r au Collège 
du Nord-Ouest, qui a lu mon manuscrit et y a apporté ses sugges­
tions. Je demeure cependant le seul responsable des lacunes qu'il 
contient. 
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L'ABITIBI-TEMISCAMING UE 

INTRODUCTION 

Situation générale ct communications 

La zone métropolitaine de Montréal représente seulement 
2.8 p.c. du territoire du Québec, mais 56.6 p.c. de la population 
y habite. En Abitibi-Témiscamingue, la situation est inversée. 
Environ 14 7,000 habitants vivent sur un territoire d'environ 
45,000 milles carrés (ll6,00 km carrés), ce qui représente 2.4 p.c. 
de la population totale du Québec sur un territoire couvrant 4.9 
p.c. de l'ensemble de la province. 

Quelles sont les frontières de ce vaste pays? La délimitation 
la plus couramment utilis(~e est celle de la région administrative nu­
méro 8 qui comprend les divisions de recensement de l'Abitibi et 
du Témiscamingue. 

Un net déséquilibre apparaît entre l'immensité du territoire 
et la population. Même si de larges parties des grands espaces ne 
sont pas habitées, elles constituent un énorme réservoir de ressour­
ces naturelles qui pourraient devenir un moteur de développement 
économique. La forêt a amené la naissance d'une industrie fores­
tière prospère et dynamique. En 1971, la région se classait au pre­
mier rang, parmi les régions du Québec, dans la production du 
bois de sciage et le volume de bois coupé. De plus, les nombreux 
gisements de cuivre et d'or de la faille de Cadillac ont provoqué 
l'éclosion rapide d'un riche couloir industriel et urbain. Des 
minerais de différentes natures s'y trouvent en abondance. Depuis 
quelques années, de nombreux gisements importants ont été dé­
couverts et mis en exploitation au nord de l 'Abii:ibi (Jou tel, Ma­
tagami). Ce territoire immense possède des richesses énormes tel­
les que l'eau, la forêt, les ressources minières et les grands espaces 
agricoles. 

Toutefois, l'abondance des ressources naturelles nécessite 
une main d'oeuvre dynamique. Cette condition est remplie, mais 
l'activité industrielle manque dangereusement de diversité. Lorsque 
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l'industrie minière est touchée par une mauvaise conjoncture inter­
nationale, la population vit dans l 'angoisse. 

Un phénomène géographique capital a profondément marqué 
son visage; il s'agit de 1 'éloignement par rapport au centre du Qué­
bec. Toutefois, on a réussi à limiter l'impact de cette contrainte 
géographique grâce à la création d'un réseau routier, aérien et fer­
roviaire qui a permis l'établissement de liaisons efficaces avec l'ex­
térieur. La région est reliée par terrre au sud de la province depuis 
1939. Cette route sillonne le Témiscamingue et l'Abitibi, traverse 
le parc La Vérendrye , rejoinGrand-Remous et , de là, atteint Mont­
Laurier et Montréal. Depuis les années 50 on a construit un route 
vers le Lac SaintJean en passant par le nord de Senneterre. Quatre 
routes unissent le Nord-Ouest à 1 'Ontario. La région est traversée 
par des lignes ferroviaires. Les débuts de 1 'Abitibi sont liés intime­
ment à l'arrivée du rail à Amos, en 1914, ce qui va permettre l'u­
nion de la région à la ville de Québec. L'avènement du transcon­
tinental marque une étape importante dans 1 'ouverture et le déve­
loppement de l'Abitibi. Aujourd'hui, l'entreprise ferroviaire par­
ticipe activement au combat contre l'isolement. Le Canadien 
National, en partance de Québec, La Tuque, Hervey Jonction, at­
teint Senneterre et joint entre elles les différentes agglomérations 
régionales. D'autre part la ligne ferroviaire Ontario N orthland unit 
le Nord-Ouest québécois aux principales ville ontariennes. Ville­
Marie est reliée à North Bay grâce au Canadien Pacifique. Par ail­
leurs, la région est en communication directe et rapide avec les au­
tres régions du Québec et du Canada grâce à un service aérien quo­
tidien en partance de R ouyn et V al d'Or. Air Canada, N ordair et 
Québécair sont les trois principaux transporteurs aériens. On éva­
lue à environ 100,000 le nombre d'usagers annuels des différents 
services aériens de la région. 

Ces nombreux moyens de communication ont atténué con­
sidérablement l'isolement et la marginalité du Nord-Ouest et ont 
permis une intégration de plus en plus forte avec 1 'ensemble du 
Québec. L'isolement et la marginalité apparaissent des impératifs 
beaucoup moins lourds aujourd'hui que par le passé. 
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Le cadre physique. 

Le relief, le climat, la végétation et l'hydrographie donnent 
un image particulière à l'Abitibi-Témiscamingue. Il s'agit d'un 
coin de terre original marqué par un environnement physique sé­
vère. 

Sur le plan du relief, la région apparaît comme une grande 
plaine d'argile. Le paysage a un caractère horizontal entrecoupé 
par la présence de queques collines. Les variations d'altitude sont 
faibles. 

Le climat est de type continental avec des hivers froids et secs 
ainsi que des étés chauds. Il existe des différences climatiques 
assez frappantes entre le Témiscamingue et l'Abitibi. En effet, la 
température annuelle du Témiscamingue se situe à 3 degrés F de 
plus que celle de l'Abitibi. Les périodes sans gel sont de 120 jours 
environ annuellement à Ville-Marie et de 90 jours à Amos. Le 
Témiscamingue jouit d'un avantage climatique certain et ceci a des 
conséquences bénéfiques au niveau forestier et agricole. Soulignons 
enfin que la moyenne annuelle de température se situe à 45 degrés 
F à Montréal, 37.7 à Ville-Marie et 34.6 à Val d'Or. 

Ces conditions climatiques expliquent l'existence de deux 
zones de végétation différentes en Abitibi et au Témiscamingue. 
La première est dominée par l'épinette noire et le sapin accompa­
gnés à certains endroits du tremble et du bouleau. La deuxième 
zone de végétation apporte un cortège d'essences plus diversifiées 
comme le hêtre, le chêne, l'érable, le peuplier, le pin blanc et le pin 
rouge. 

Plusieurs expèces animales se retrouvent sur le territoire. On 
peut mentionner l'orignal, l'ours, le loup, le renard, le castor et la 
grande quantité de poissons d'eau douce. C'est à juste titre que la 
région est surnommée le "Paradis du chasseur et du pêcheur". 

L'Abitibi-Témiscamingue possède un potentiel d'eau douce 
énorme. Elle est traversée par plusieurs rivières et lacs. Les prin­
cipales rivières sont la Nottaway, l'Outaouais, l'Harricana,la 
Rupert, la Missicabi, 1 'Abitibi. Certains lacs comme le Témisca­
mingue et 1 'Abitibi peuvent être considérés comme de véritables 
mers intérieures. 
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NORD-OUEST QUEBECOIS: EVOLUTION DU NOHBRE DE MINES DES DEBUTS DE 

L'EXPLORATION MINIERE A 1950 

Début à 1930 1931 à 1941 1941 à 1951 Début à 1951 Total : 
cuivre or autre cuivre or autre cuivre or autre cuivre or autre Débuts à 1951 

Zone de la fail 
le de Cadillac 1 2 -- 3 25 -- 4 ll -- 8 38 -- 46 

Hors de la fail 
le de Cadillac -- - -- 1 2 -- -- -- 1 1 2 1 4 

Total Nord-Ouest 
québécois 1 2 -- 4 27 -- 4 ll 1 9 40 1 50 

Mines Faille 
6 1 16 1 22 23 fermées de -- - -- -- -- -- --

au Cadillac 
N.O . Q. Hors de 

la fail -- - -- -- - -- - -- 1 -- -- 1 1 
le de 
Cadillac 
Total 

6 1 16 1 1 22 1 24 N.O.Q. -- - -- -- --

B.B . Gourd 

Source : VILLEMURE, M., Les villes de la faille de Cadillac, Rouyn 
Conseil économique régional du Nord-Ouest québécois, 
1971 
Tableau hors-texte 1 
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NORD-OUEST QUEBECOIS: LISTE DE~ MINES EN OPERATION DES DEBUTS 
DE L'EXPLOITATION MINIERE A 1950 

ZONE NOM DE LA MINE PRODUITS ANNEES DE 
PRODUCTION 

PRI SEC OUVER. FERM. 

FAILLE DE Horne (Noranda) Cu Au,Fd,Ag,S 1927 

CADILLAC Quemont Cu,Au Ag,Zn,S 1949 
Joliet Fd Cu 1941 
Pell-Elder Au 1946 1966 
Aldermac Cu 1932 1943 
Ho seo Au Ag 1945 1949 
McWatters Au Ag 1932 1944 

SECTION Waite-Amulet (2 mines) Cu Au,Ag,Zn,S 1937 1962 
NORANDA Anglo-Rouyn Au Ag 1948 

New Arntfield Au Ag 1935 1942 
Donal da Au Ag 1948 1955 
New Marlon Au Ag 1947 1949 
Francoeur Au Ag 1938 1947 
Cadillac Au Ag 1945 1952 
New Rouyn Merger Au Ag 1948 1949 
New Senator Au Ag 1940 1955 
Granada Au Ag 1930 1935 
Powell Rouyn Au Ag 1937 1956 
Stadacona Au Ag 1936 1958 

FAILLE DE Barnat Au Ag 1948 

CADILLAC East Malartic Au Ag 1938 
Anm Au Ag 1938 1940 
Consolidated Central 
Cadillac Au Ag 1939 1943 
Mie Hac Au Ag 1942 1947 
Lapa-Cadillac Au Ag 1938 1943 
Mooshla Au Ag 1939 1940 
New Alger Au Ag 1936 1939 

SECTION O'Brien Au Ag 1931 1956 
MALARTIC Pandora Cadillac Au Ag 1940 1942 

Canadian Ma1artic Au Ag 1935 1965 
Malartic Goldfie1ds Au Ag 1939 1965 
Sladen Ma1artic Au Ag 1938 
West Ma1art:lc Au Ag 1942 1944 
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FAILLE DE East Sullivan Cu Au,Zn 1949 

CADILLAC 
Golden Manitou Cu Au,Ag,An,Pb 1942 
Lama que Au Ag 1935 
Sigma Au Ag 1937 
Sullivan Consolidated Au Ag 1934 
Cournor Au Ag 1937 1942 
Jacola Au 

~ 
1933 1936 

SECTION Louvicourt-Goldfields Au 1947 1949 
VALii'OR Perr on Au Ag 1934 1951 

Shawkey Au Ag 1936 1938 
Sis coe Au Ag 1929 1949 
Mine Ecole provi n-
ciale Au Ag 1939. 

HORS DE LA Bea ttie Au Ag 1933 195 6 
FAI LLE Indian Molybdenu~~ Mo 1943 1944 

DE 
Normetal Cu Zn 1937 

CADILLAC 
Belle terre Au Ag 1936 1957 

Source : VILLEMURE, M., Les villes de la faille de Cadillac, 
Rouyn, 
Conseil économique régiona l du 
Nord-Ouest québécois , 1971 , 
pp. 140 - 150, Annexe 1 . 
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VALEUR DE LA PRODUCTION MINERALE DU QUEBEC ET DU NORD-OUEST 
QUEBECOIS DE 1927 A 1950 

ANNEE 

1927 
1928 
1929 
1930 
1931 
1932 
1933 
1934 
1935 
1936 
1937 
1938 
1939 
1940 
1941 
1942 
1943 
1944 
1945 
1946 
1947 
1948 
1949 
1950 

TOTAL 

QUE BEC 

$ 29,124,110. 
37,325,237. 
46,454,820. 
41,158,740. 
36,051,366. 
25,683,066. 
28,164,540. 
31,310,752. 
39,141,734. 
49,755,985. 
65,203,976. 
68,877,345. 
77' 312' 141. 
86,418,833. 
99,700,027. 

104,404,146. 
101,840,299. 

90,198,739. 
91,570,982. 
92,213,656. 

116,042,000. 
152,285,045. 
165,168,045. 
220,665,103. 

$1,895,965,285. 

NORD-OUEST QUEBECOIS 

$ 76,674. 
6,022,692. 

11,210,882. 
13,286,327. 
11,814,979. 
13,472,818. 
15,864,182. 
18,912,070. 
23,056,076. 
29,857,913. 
39,917,227. 
42,853,857. 
47,559,599 . 
54,406,895. 
59,521,841. 
61,089,246. 
58,232,127. 
48,840,160. 
45,589,850. 
38,398,720. 
46,874,131. 
61 '668' 213. 
76,760,057. 

100,528,241. 

$923,814,777. 

Source: QUEBEC (PROV.), MINISTERE DES MINES, 
L'industrie minière de la province de Québec en 1950, 
Québec, Imprimeur de Sa Majesté, 1952, pp. 7, 12. 
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5.1 INTRODUCTION 

L'occupation du territoire du Témiscamingue et de 1 'Abitibi 
rural s'explique surtout par 1 'agriculture et 1 'exploitation fores­
tière. Par contre, le pivot du développement de la zone de la 
faille de Cadillac entre Senneterre et Rouyn-Noranda est constitué 
par l'industrie minière. Celle-ci se caractérise essentiellement par 
une production minérale importante, la création de nombreux 
emplois et une-urbanisation rapide et intense. 

L'élément moteur, qui fait surgir tout le reste, demeure la 
découverte et l'aménagement de la mine Noranda. Cette entre­
prise se dégage très nettement du paysage minier par le volume de 
sa production et le nombre de ses employés. Le succès financier 
de la mine Noranda a accéléré le mouvement de colonisation mi­
nière vers la région de Malartic et V al d'Or. De nombreuses mines 
surgissent rapidement et provoquent un mouvement d'urbanisa­
tion intense. Trois agglomérations émergent comme pôles primai­
res de croissance: Val d'Or, Malartic et Rouyn-Noranda. L'arrivée 
massive de travailleurs miniers aura des conséquences au niveau 
de l'implantation et du développement de l'activité syndicale. 
Trois syndicats miniers retiennent particulièrement l'attention: 
la Mine W or ker 's Uni on of Canada, l'international union of Mine, 
Mill and Smelter Workers et la United Steelworkers of America. 
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5.2 LA MINE NORANDA 

Edmund Horne, considéré comme le père del amine N oran da, 
est originaire de la Nouvelle-Ecosse . ll prospecte durant de nom­
breuses années au nord de l'Ontario, mais les coups de pic heureux 
sont rares. C'est alors qu'il tente sa chance au Québec. Lui et 
son compagnon Bryden viennent pour la première fois sur les 
bords du lac Osisko en 1911. Horne retourne au même endroit en 
1914 et en 1917. Après ce dernier voyage, il est démuni finan­
cièrement et se lance à la recherche de capitaux afin de poursuivre 
ses travaux de prospection. 11 réussit à intéresser un groupe de 
personnes qui forment avec lui le "Tremoy Syndicale"; le capi tal 
initial s'élève à $225.00. Un peu plus tard, le capital est augment ô 
à $3,000. Grâce à cet apport financier, Horne ct son associé 
Miller vont continuer leurs explorations en 1920, 1921 !~t 1922. 
En 1922, 760 âcres sont piquetés et enregistrés, et on découvre 
quelques gisements intéressants. Horne prélève des échantillons 
pour les soumettre à l'analyse. L'examen révèle qu'il s'agit de 
cuivre presque pur avec un peu d'argent. 

Malgré l'intérêt de cette analyse Edmud Horne sait fort bien 
que l'exploitation du cuivre nécessite des investissements de quel­
ques millions de dollars pour la construction d'un puits et d'un 
haut fourneau. "Tremoy Syndicale" n'ayant pas les ressources 
financières suffisantes pour réaliser un projet de cette envergu re, 
Horne entreprend d'intéresser des compagnies importantes. C'est 
alors que le groupe financier américain, Thompson et Chadbourne, 
acquiert le ll août 1922 les 9/10 des "daims" de Horne pour la 
somme de $320,000.00. Horne retourne en Nouvelle-Ecosse 
et c'est à partir de cette date que la compagnie Noranda entre en 
action. L'incorporation de l'entreprise sc réalise le 22 mai 1922, 
en Ontario. 
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Dans un premier temps, la compagnie procède à des sondages 
par forage au diamant. Ces sondages réalisés en 1923 vont révéler 
l'existence d'une importante réserve de cuivre qui attire un grand 
nombre de prospecteurs et d'aventuriers à Rouyn. En 1924, la 
compagnie décide d'investir un million de dollars pour poursuivre 
l'aménagement de la mine Noranda. Les dirigeants de la compa­
gnie constatent que le forage de nouvelles galeries, la construction 
de puits souterrains et le projet de construction d'une fonderie 
requièrent des investissements encore plus substantiels. Ainsi, 
en 1925, la poursuite de ces travaux exige une injection supplé­
mentaire de trois millions de dollars. La "Thompson and 
Chadbourne Syndic a te" hésite à faire ce nouvel effort financier. 

C'est alors qu'un certain Timmins, homme d'affaire du nord 
de l'Ontario, s'occupe d'avancer les trois millions requis. L'entre­
prise passe donc sous contrôle financier canadien. 
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Ces investissements considérables portent fruit rapidement. 
Les travaux du puits de prospection no. 1 débutent en juillet 
1924; on atteint 124 pieds de profondeur en décembre de la même 
année, et on fore 1256 pieds de galeries. La prospection souter­
raine révèle les teneurs suivantes: 6,66 p.c. d'or à la tonne et 14,6 
p.c. de cuivre. A la fin de 1924, on procède au forage d'un deuxiè­
me puits de prospection. Celui-ci va atteindre 73 pieds de profon­
deur. Le bilan exploratoire établi à la fin de 1925 indique que le 
tonnage de minerai est 611,500 tonnes; la valeur en or: $5.57 
la tonne, la valeur en cuivre: 5.66 p.c., la valeur moyenne: $20.29 
la tonne et la valeur brute: $2,407,400.00. Ces résultats inaugu­
rent très bien pour l'avenir. D'autres puits et de nombreuses gale­
ries seront construites au cours des années subséquentes. En 1928, 
on totalise 8,350 pieds de galeries et 14,972 pieds de forage au dia­
mant. 

En mai 1926 débute la construction de la première fonderie 
de la Noranda. La première coulée de cuivre a lieu le 16 décembre 
1927. La construction de ce "smelter" s'explique par un certain 
nombre de facteurs. D'abord, la mine Noranda prévoit un tonnage 
journalier maximum. On évalue les réserves de cuivre en 1927 à 
environ 1,200,000 tonnes. En 1932, les réserves de cuivre se chif­
frent à 5,750,000 tonnes. D'autre part, les dirigeants de la compa­
gnie prévoient le traitement en provenance des autres entreprises 
minières régionales. La fonderie peut fondre 1,000 tonnes de 
minerai de cuivre par jour en 1927. Plus tard, la fusion sera aug­
mentée à 4,000 tonnes de minerai par jour. La valeur du minerai 
traité est vraiment exceptionnel; elle se situe en moyenne entre 
huit et neuf pour cent pour la tonne de cuivre et $5.00 la tonne 
en or. Les anodes de cuivre de la fonderie Horne sont expédiées 
à la raffinerie de Montréal, construite par la Noranda en 1929. 

Des documents de la compagnie N oranda Mines Limited 
nous montrent la complexité des différents traitements du mine­
rai. L'opération débute dans des galeries souterraines où le mine­
rai est dynamité. Ensuite, des wagons, d'une capacité de trois 
tonnes de minerai, sont tirés par des locomotives électriques jus­
qu 'aux concasseurs. Différents types de concasseurs fragmentent 
le minerai jusqu'à moins de un pouce. De là une série d'opérations 
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complexes aboutissent au coulage du cuivre dans des moules. 
Enfin, les anodes de cuivre ainsi obtenues sont expédiées à l'usine 
d'affinage de Montréal. 

L'exploitation minière réalisée par la N oranda a demandé des 
travaux considérables et un injection de capital élevée pour faire 
démarrer l'entreprise. 

Toutefois dès les débuts, la compagnie réalise des profits 
intéressants. Pour l'année 1928, le total des ventes de cuivre et 
d'or s'élève à $6.2 millions, tandis que les coûts de production se 
situent à $3.2 millions, pour un profit net de $3. millions. En 
1929, les profits nets de la compagnie montent à $4.3 millions. 
Une grande partie de ces profits ne sont pas remis aux actionnaires 
sous forme de dividendes mais réinvestis en vue d 'amôliorer l'entre­
prise ou pour acheter des exploitations minières environnantes. 
Cette façon de procéder constituera la base de la politique budgé­
taire de la Noranda au cours des décennies suivantes. De plus, les 
dirigeants de la compagnie réussiront à maintenir un niveau d'en­
dettement très faible. 

Cette gestion conservatrice permet à l'entreprise de traverser 
la crise économique sans trop de difficultés. Au cours de cette pé­
riode, on concentre les opérations du côté de l 'or et on néglige 
le cuivre. Cette nouvelle orientation des opérations minières s'ex­
plique par la forte montée du prix de l'or sur les marchés interna­
tionaux à partir de 1934. De plus, la Noranda procède à la con­
centration verticale: elle exerce un contrôle de minerai de l'état 
brut jusqu 'au produit fini. Pour ce faire, la Noranda acquiert, en 
1931, la "Canadian Copper Refiners" et la "Canada Wire and 
Cable". Ces deux entreprises montéalaises auront comme tâche 
d'affiner les métaux obtenus de la fonderie de Noranda ct de les 
transformer sous forme de produits finis. Ces mesures provoquent 
une augmentation de la production ct des profits. A la fin des 
années 30, la Noranda ouvre trois nouvelles mines en Ontario et 
achète de petites mines. 
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Au cours de la deuxième guerre mondiale (1939-45) la mine 
Noranda poursuit son expansion. Murdoch président du groupe 
Noranda, signe en 1939 un important contrat de production de 
cuivre avec le gouvernement anglais. Ce contrat spécifie que la 
majeure partie de la production de cuivre doit être vendue en An­
gleterre au prix de 10.5 cents la livre. Le cuivre est un élément de 
base dans la construction d'armements. La mine Horne atteindra 
donc un production minière record en 1942. 

Depuis 1945, le groupe Noranda continue son expansion ful­
gurante. Elle investit des sommes colossales à l'étranger sans ou­
blier le secteur forestier en Colombie-Britannique et au Nouveau­
Brunswick. En 1960, elle possède des actifs de l'ordre de $400 
millions de dollars, 23 mines en exploitation au Canada et à l 'é­
tranger et 18 usines dans le domaine del 'affinage des métaux ct du 
secteur des pâtes et papier. 

Plusieurs facteurs sont à la base du succès de la N oran da 
Mines Limited. Il y a d'abord la richesse du gisement d'or et de 
cuivre. Elle se manifeste au niveau quantitatif (la mine Horne a 
soutiré 51,000,000 de tonnes de minerai de son sous-sol) et quali­
tatif (la teneur en cuivre et en or du minerai étant très bonne). 
Deuxièmement, le réinvestissement d'une bonne part de ses pro­
fits et sa diversité par le biais s'une concentration verticale et ho­
rizontale. Troisièmement, la forte productivité de la mine N oran­
da. Le tableau de production compilé nous fournit des renseigne­
ments intéressants à ce chapitre. 

TABLEAU DE PRODUCTION: MINE NORANDA 

Années Tonnes de Tonnes de Livre de Onces 
mmerat mtnerat CUIVre d'or 

concentrées montées 
et smeltées 

1927-36 7,289,833 10,916,565 537,299,233 1,951,276 

1937-46 9,015,418 17,421,164 661,361,717 2,412,529 

La lecture de ces données démontre bien la puissance de la 
compagnie. Elle a distribué un total de $53,982,425.63 en divi-
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dendes pour la période de 1927-39 et de $234,199,204.00 entre 
1930 et 1960. Les capitaux et profits amenés par la forte produc­
tion de la mine Horne de Noranda ont permis d'élargir les tenta­
cules du groupe N oranda sur la scène canadienne et internationale. 

5.3 LES TRAVAILLEURS MINIERS 

Dans les années '20, les premières entreprises minières débu­
tent leurs opérations dans la zone minière N oranda-Senneterre. 
Le mouvement ira en s'amplifiant au cours des années '30 et '40. 
Des milliers d'emplois sont ainsi créés. En 1961, 10,339 personnes 
travaillent dans le secteur minier. Environ 20 p.c. de la popula­
tion active se retrouve dans ce secteur, qui représente le nerf 
central du développement économique régional. 

Comment se caractérise l'évolution de la mam d'oeuvre 
minière? Les premiers mineurs proviennent d'Europe, et arrivent 
à la fin des années '20. Plus tard, soit au cours de la crise écono­
mique, les Canadiens français quittent les terres de colonisation 
d'Abitibi et s'intègrent majoritairement dans les mines de V al d'Or 
et de Malartic. En 1937, il y a 8,000 travailleurs miniers. En 
1942, on atteint un maximum de 10,000 travailleurs; cette même 
année correspond à une production minière record. On compte 
seulement 7,900 mineurs en 1944. Comment expliquer cette bais­
se subite de main d'oeuvre entre 1942 et 1944? Plusieurs mineurs 
quittent la région au cours de la deuxième guerre mondiale pour 
travailler dans les usines du sud de la province. Cette situation 
amène une rareté de main d'oeuvre. C'est alors que les entreprises 
minières font appel aux immigrants pour augmenter les effectifs de 
la main d'oeuvre. On compte 9,156 travailleurs miniers en 1951. 
La mine N oranda surpasse très nettement les autre par le nombre 
de personnes à son emploi. Elle compte en moyenne 1900 travail­
leurs à son services de 1930 à 1950. Les améliorations salariales 
et les condition de travail consenties par les dirigeants de l'entre­
rise ont des répercussions sur tout le secteur minier régional. C'est 
pourquoi nous insiterons davantage sur l'évolution de la syndicali­
sation à la mine Noranda à partir de 1930 jusqu'en 1950. 
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Le premier syndicat à s'impliquer dans les mines du 
Nord-Ouest est la Workers' Unity League. Cette centrale syn­
dicale canadienne d'inspiration communiste apparaît à la mi­
ne Noranda en 1933. Au printemps de cette année, 500 
membres adhèrent au syndicat sur un total de 1500 em­
ployés. Le 11 juin 1934, des représentants syndicaux vont 
soumettre une série de revendications à la direction de la mi­
ne: améliorations des vestiaires, journée de huit heures, droit 
d'adhésion au syndicat de son choix, ventilation convenable 
du concentrateur, augmentation salariale de dix pour cent et 
rémunération du surtemps à taux et demi. 

La Noranda refuse de négocier. Le 11 au soir, lors d'une 
réunion syndicale groupant 300 ouvriers, on vote la grève. 
Au matin du 12 juin, les grévistes dressent des piquets devant· 
la mine. La compagnie décide alors d'engager des briseurs de 
grève, et de faire appel aux forces policières; certains diri­
geants syndicaux sont arrêtés. La grève est cassée en dix 
jours. De nombreux immigrants sont expulsés par la N oran­
da. Suite à la grève, le pourcentage de mineurs d'origine 
étrangère passe de 50 à 25 pour cent de la main d'oeuvre. 
Parallèlement, le nombre de Canadiens français augmente de 
188 à 450. R. Jodoin mentionne à ce sujet dans son volume 
En d 'ssour: "J'ai encore dans les oreilles les cris des autorités 
de la mine, "come on frenchies ", et les "frenchies" allaient 
avec fierté et ignorance couper le cou d'autres travailleurs 
comme ceux qui cherchaient à obtenir des conditions de tra­
vail raisonnables. Ces grévistes ne demandaient pas de luxe, 
croyez-moi". 

"La grève des fros" de juin 1934 se termine par un é­
chec. A Noranda, un calme relatif règne. On doit attendre 
l'année 1944 pour qu'un autre syndicat puisse s'établir à 
Noranda. En 1938, le syndicat des mineurs de l'Abitibi, qui 
emprunte son idéologie de la doctrine sociale de l'Eglise ca­
tholique, s'implante dans les mines de V al d'Or et de Malar­
tic. 
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En octobre 1940, les syndiqués de la Sullivan Conso­
lidated Gold Mines déclenchent la grève suite au congédie­
ment des dirigeants syndicaux. Les employés veulent aussi 
obtenir une augmentation salariale de $0.95 de 1 'heure, de 
meilleures condition de travail et la reconnaissance officielle 
du syndicat. La grève dure trois iours. Les patrons vont ré­
embaucher les travailleurs congédiés. La Sullivan et le syn­
dicat font appel à 1 'arbitrage du Ministère du travail du Cana­
da. Celui-ci rend son verdict en 1941: les employés obtien­
nent une forme d'indexation des salaires au coût de la vie, 
mais toutes les autres demandes sont refusées. 

Dès lors, le syndicat s'affaiblit graduellement et dispa­
raît en 1943. Le syndicat indépendant des mineurs de l'Abi­
tibi sera remplacé par l'International Union of Mines, Mill 
and Smelter Workers en 1944. 

Que se passe-t-il à la mine N oranda au cours de cette pé­
riode? Les dirigeants de la mine vont créer un comité d'en­
treprise en 1942. De 1935 à 1942, les conditions de travail 
sont fixées unilatéralement par la partie patronale. De 1942 
à 1944, un comité d 'employés de 15 membres a le pouvoir 
de négocier les conditions de travail avec la mine. La compa­
gnie souhaite ainsi éviter la pénétration des puissants syndi­
cats internationaux. 

En 1944, l'International Union of Mines, Mill and 
Sm el ter W orkers pénètre en force dans presque toutes les 
mines de l'Abitibi. Il s'agit d'un syndicat radical et d 'ins­
piration communiste. Le vote d'accréditation tenu dans les 
sections locales de Rouyn, Val d'Or et Malartic, donne de 
très fortes majorités en faveur de 1 'adhésion au Mine-Mill. 
L'organisateur syndical à Rouyn, David Côté, est élu député 
socialiste (C.C.F.) dans le comté de Rouyn-Noranda lors de 
l'élection de 1944. 
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Dès l'obtention de l'accréditation, ,le syndicat commence 
à négocier une première convention collective avec la N oran da, 
convention signée le 8 février 1945. Il n'y a aucune incidence 
salariale dans la convention, puisque les salaires ne peuvent être 
négociés durant la guerre. Toutefois, la convention stipule que le 
syndicat est le représentant autorisé des salariés auprès de la com­
pagnie. La Mine-Mill n'obtient pas la retenue syndicale à la source 
par le patron ("check-off") mais le droit de grief est acquis. En 
1945, le syndicat négocie sensiblement les mêmes conditions avec 
les autres entreprises minières de la région. 

En mars 1946, le local syndical 688 amorce une deuxième 
ronde de négociations avec la N oran da Mines Limited en vue de la 
signature d'une nouvelle convention collective. Les principales re­
vendications syndicales sont les suivantes: augmentation de $0.20 
l'heure, journée échelonnée sur un maximum de huit heures, amé­
lioration des congés payés, droit à une semaine de vacances après 
un an de service, et perception des dûs d'union par le patron. La 
mine Noranda offre un hausse salariale de $0.07 l'heure et rejette 
les autres revendications syndicales. Dès lors, la grève semble iné­
vitable. Elle éclate le 22 novembre 1946, dure 79 jours et se ter­
mine le 8 février 194 7. Par cet accord, les syndiqués reçoivent une 
augmentation générale moyenne de $0.11 l'heure, mais le Mine­
Mill doit renoncer à la retenue syndicale à la source. 

Au début de 194 7, la situation du Mine-Mill est de plus en 
plus incertaine. Les moyens financiers sont insuffisants et le 
syndicat doit faire face au maraudage de United Steelworkers of 
America. De plus, le Mine-Mill est expulsé du Canadian Congress 
of Labour en 1949, à cause de son radicalisme et de l'orientation 
communiste de ses dirigeants. L'United Steelworkers forme la 
Noranda Mines Workers Union en 1949. En 1950, la Mine-Mill 
disparaît de l'Abitibi-Témiscamingue. Les Steelworkers vont com­
mencer à représenter les mineurs de la région à partir de cette date 
jusqu 'à nos jours. 
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5.4 LES DEBUTS DE VAL D'OR, MALARTIC 
ET ROUYN-NORANDA 

Les travailleurs miniers s'installent à proximité des entreprises 
minières. De nouvelles agglomérations poussent rapidement: Nor­
métal, Duparquet, Belleterre, Arntfield et Cadillac. Cependant, 
trois agglomérations intenses jouent un rôle de premier plan: V al 
d'Or, Malartic et Rouyn-Noranda. 

Val d'Or 

V al d 'Or est fondée en 1934 et incorporée village en 1935. 
En 1937, elle compte 7,000 habitants et Bourlamaque environ 
1,000. La grande caractéristique des débuts de V al d'Or est sa 
croissance démographique foudroyante. En moins d'un an, on 
voit surgir sur la rue principale des hôtels, des restaurants et des 
magasins. Pourtant en 1933, c'était presque la solitude totale. A 
l'été 1934, les prospecteurs envahissent les environs du lac de 
Montigny. Pendant l'hiver 1934-35, quelques centaines de squat­
ters s'établissent à l'intérieur des limites de Val d'Or. Au même 
moment, la East-West Exploration, l 'Harricana Gold Mines, la 
Lamaque et Sigma débutent leurs travaux d'aménagement minier. 

De 1 'été 19 3 5 à 19 39, V al d'Or grossit comme une bulle 
d'air. Le 15 août 1935, la municipalité se constitue et se choisit 
un conseil. Comme maire on retrouve M. Demetri Charlykof, 
propriétaire du cinéma Princess, et comme conseillers M. Alfred 
Adam, rentier; Noé Ménard, mécanicien; Gérard Côté, entrepre­
neur ; Marcel Archambault, quincailler et Georges Bussières, pros­
pecteur. 

En mai 1937, V al d'Or devient juridiquement municipalité de 
ville. Un grand nombre de marchands, d'ouvriers et d'entrepre­
neurs arrivent quotidiennement au milieu d'une certaine confu­
sion. En effet, 1 'organisation urbaine se fait dans le désordre, les 
constructions d'habitation sont laissées à l'initiative individuelle 
sans plan d'urbanisme. 
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Parallèlement, la rareté du logement est un problème vrai­
ment épineux. En 1937, on ne trouve que 500 maisons pour 
loger 7,000 habitants. Une cabane en bois se loue environ 
$300.00 annuellement. 

Malgré cette crise du logement, le premier conseil municipal 
se met à l'oeuvre rapidement pour construire des égoûts et condui­
tes d'aqueduc, trouver de l'eau potable, fixer le rôle d'évaluation, 
faire des règlements municipaux. Selon la première évaluation 
municipale de 1935, l'évaluation des propriétés se chiffre à 
$387,000., et en décembre 1937, l'évaluation atteint 2,300,000. 
Cette progression spectaculaire rétlète la vigueur et l'énergie d'une 
ville en plein ébullition. 

Comment expliquer cette vivacité? Val d'Or est la capitale 
des dieux de l'or. Elle est entourée de six mines très productives: 
la mine Lamaque, la Siscoe Gold Mines Limited, la Sigma Mines 
Limited, la Sullivan Consolidated Limited, la Shawkey Gold Mines 
Limited, et la Perron Gold Mines Limited. Ces exploitations mini­
ères ont une capacité quotidienne d'environ 2,000 tonnes de mi­
nerai et produisent le tiers de la production totale d'or du Québec. 
Cette emprise minière se traduit par une accélération des services 
offerts à la population et une forte augmentation démographique. 
En 194 7, on y démontre 150 établissements commerciaux et 
9,400 habitants, dont les deux tiers sont francophones. L'influ­
ence anglophone se fait sentir davantage à Bourlamaque, la cité­
jardin, disposant d'habitations coquettes, de grandes rues et de 
jardins ravissants. 
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Malartic: 

Malartic est fondée en 1936. En 1937, la paroisse compte 
déjà 1,000 habitants. L'incorporation municipale se fait en 1939 
(1,791 habitants). En 1951, la population atteint un maximun de 
5,900 habitants, dont 2,000 de moins de 21 ans. Cette agglomé­
ration minière surgit rapidement, elle grandit sous l'empreinte du 
dynamisme dans un pays qui n'était que forêts et silence: une 
histoire extraordinaire par elle-même. 

De fait, quatre entreprises minières: la Canadian Malartic, 
Sladen Malartic , East Malartic et Malartic Goldfields ont donné 
naissance à la ville de Malartic. La Canadian Malartic représente 
alors la deuxième mine d'or en importance au Québec. Dès les 
débuts, Malartic devient la plus minière des agglomérations de la 
faille de Cadillac. Dans 1 'éventualité d'une baisse subite du prix 
de l'or, elle pouvait devenir très vulnérable, son secteur tertiaire 
ét_ant faible. Malartic est essentiellement un ville industrielle 
alors que Rouyn-N oran da et V al d'Or ont une vocation industrielle 
et de services. 

Au cours des années 1930, Malartic bourdonne d'activités. 
Certains évènements retiennent l'attention. En mai 1937, 1 'hôtel 
dénommé le Château Malartic ouvre ses portes. Selon Emile 
Benoist, qui y a séjourné, il s'agit d'un établissement très conve­
nable et moderne. Près du Château Malartic, un cinéma est cons­
truit et la Banque Canadienne Nationale loue un immeuble. De 
plus, quelques magasins et une pharmacie peuvent déjà subvenir 
aux besoins de la population locale. 

En 1936, Malartic ne compte que quelques habitants. En 
1937, la population augmente rapidement pour atteindre le chiffre 
de 1,000 habitants. Les trois-quart des habitants sont francopho­
nes tandis qu'environ le quart de ceux-ci sont des Ecossais. Face 
à cette montée démographique fulgurante, il faut s'organiser rapi­
dement, faire . tout en même temps: construire des écoles et créer 
des services municipaux. Malartic représente le cas type de la ville 
champignon, dont la vigueur dépend des mines d'or. Elle fut cons­
truite sous le signe de la prospérité et du dynamisme. 
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Rouyn-Noranda: 

En 1922, les premiers habitants commencent à affluer à 
Rouyn. En 1925, Rouyn compte un quinzaine de familles et 
environ 300 prospecteurs et mineurs. Rouyn est incorporé villa­
ge en 1926 (602 habitants) et devient ville en 1927 (2,332 habi­
tants). L'incorporation de Noranda date de 1927. En 1951, on 
compte un peu plus de 24,000 habitants, 14,500 à Rouyn et 
9,600 à Noranda. Il s'agit d'un succès foudroyant quant à l'aug­
mentation démographique. Etant l'agglomération la plus impor­
tante de l'Abitibi-Témiscamingue, Rouyn-Noranda a une fonction 
minière mais aussi des services (éducation, santé, administrations 
publiques fédérale et provinciale) qui vont lui permettre de s'éle­
ver au niveau de capitale de l'Abitibi-Témiscamingue. 

Quels sont les évènements qui marquent 1 'évolution de cette 
agglomération importante? La première messe a lieu le 10 octobre 
1924 dans le magasin de Monsieur Dumulon. Le 22 août 1925, le 
curé Pelletier administre le premier baptême. Il s'agit du quinziè­
me enfant de M. Ludger Lafond. Le premier mariage est célébré le 
23 septembre 1925; Philéas Clermont et Marie-Anna Marleau se 
présentent sous la tente pour échanger leurs voeux. Le premier 
décès a lieu en novembre 1925 alors que M. Albert Bigras est victi­
me d'une noyade en traversant le lac Rouyn. 

L'électrification apparaît dans la nuit de Noël 1926. Les 
citoyens reçoivent ce service de la "Northern Quebec Power" jus­
qu 'à l'arrivée de l 'Hydro-Québec. En décembre 1926, le premier 
train du Canadien National arrive à Noranda avec 164 wagons, ce 
qui va permettre des liaisons permanentes entre les jumelles et l'ex­
térieur. L'Hôpital Y ouville est construit en 1930 et sera dirigé par 
les Soeurs Grises de la Croix jusqu 'en 1968. Le journal La Fron­
tière entre en activité en 1937. 

Le poste radiophonique CKRN de Rouyn commence ses 
émissions le 10 février 1939. En 1957, on assiste à l'arrivée de la 
télévision. La construction · de l'aéroport de Rouyn débute en 
1949, et Air Canada commence ses opérations en 1955. Dans le 
domaine de l'éducation, l'ouverture du Collège de Rouyn s'effec­
tue en 1948. 
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5.5 ANNEXES 
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GREVES DANS L'INDUSTRIE MINIERE AU NORD-OUEST QUEBECOIS 1925-1950. 

DUREE DE NOMBRE DE SYNDICAT PRINCIPAUX 
MINES LA GREVE GREVISTES (Affiliation) POINTS-LITIGES 

Noranda Mines Ltd 12/06/1934 au 300 Mines Worker's Union of 1, 2, 3, 4 
20/06/1934 Canada 

Sullivan Consolida- 08/10/1940 au 285 Syndicat des mineurs de 1, 2, 3, 4 
ted Gold Mines Ltd 10/10/1940 1 'Abitibi 

Waite-Amulet Mines 12/11/1942 au 180 Comité des employés de 5 
Limited 14/11/1942 la Haite- Amulet 

Golden Manitou Mines 01/02/1945 au 92 International Union of 6 

1-' 
Limited 02/02/1945 Mine, Mill and Sroelter 

~ Workers 

Noranda Mines Ltd 22/11/1946 au 650 International Union of 1, 7 
08/02/1947 Mine, Mill and Smelter 

Workers 

Dernière colonne: 1: Salaire 
2: Reconnaissance syndicale 
3: Conditions de travail 
4: Congédiement pour activités syndicales 
5: Coût de transport 
6: Discrimination rac i ale 
7: Retenue syndicale à la source 

SOURCE: RaEEort Eénéral du Ministre du travail de la Erovince de Québec, 
1934 - 1950; Rouyn-Noranda Press, 1933 - 1949. 
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CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE DES VILLES MINIERES DU NORD-OUEST QUEBECOIS 

VILLES DEBUTS 1931 1941 

Nor an da - - 2,246 4,576 

Rouyn 602 3,225 8,808 

Cadillac -- -- 989 

Malartic -- -- 2,895 

Vald'Or -- -- 4,385 

Bourlamaque -- -- 1,345 

Duparquet -- -- 1,384 

Normétal -- -- --

Belle terre - - -- --

Abitibi -- 23,692 67,689 

Témiscamingue - - 20,609 40,471 

SOURCE: Bureau fédéral de la statistique, Recensement du Canada 
1931, 1941, 1951 . 

1951 

9,672 

14,633 

1,514 

5,983 

8,685 

2,460 

1,485 

1,700 

l,Oll 

86,336 

55,102 
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6.1 LA POPULATION 

6.1.1 Territoire vaste et peu peuplé 

Selon le recensement de 1971, la population de la région 
Abitibi-Témiscamingue se chiffrait à 150,290 habitants. De 1971 
à 1973, la population a effectué une légère baisse, passant à 
147,930 habitants. 

Le Nord-Ouest québécois est peu peuplé et vaste. Ses 
14 7, 930 habitants se répartissent sur un territoire d'environ 
45,000 milles carrés (116,000 km carrés). La densité de la popu­
lation est faible: 1.3 habitants au kilomètre carré. A 1 'échelle 
du Québec entier, on compte 4.4 Québécois par kilomètre carré. 

Cette situation démographique s'explique en partie par 
la mise en valeur récente de l'Abitibi-Témiscamingue. Celle-ci n'a 
vraiment débuté que vers la fin du XIXe et au début du XXe siècle. 
La plupart des régions de la province, comme Québec, Trois­
Rivières, Montréal et l'Outaouais, sont occupées depuis déjà plu­
sieurs siècles. Elle est aussi la résultante de 1 'éloignement et d'un 
développement économique presque exclusivement basé sur 
1 'exploitation des ressources naturelles. 

Jusqu 'en 1961, le rythme de croissance de la population 
régionale s'avère intéressant. Depuis 1966, on assiste à un ralen­
tissement des effectifs régionaux; la population passe de 161,147 
habitants en 1966 à 147,930 en 1973. Il y a aussi une diminution 
du pourcentage de la population régionale dans l'ensemble du Qué­
bec depuis cette date. De plus, 1 'Office de planification et de déve­
loppement du Québec, dans son document de travail intitulé Pré­
visions démographiques des régions administratives et des principa­
les agglomérations urbaines (mars 1975) prévoit qu'en l'an 2001, 
la région de Montréal groupera plus de cinq millions de personnes, 
soit plus des deux tiers de la population québécoise. Le Nord­
Ouest québécois perdrait approximativement la moitié de ses 
effectifs. D'ailleurs, toutes les régions sensiblement éloignées de 
Montréal (Saguenay-Lac-Saint-Jean, Gaspésie, Bas Saint-Laurent, 
Cantons de l'Est) connaîtraient à des degrés divers, des baisses 
absolues et assez fortes de population. 
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TABLEAU 2 : 

Evolution de la population de la région administrative de 
l'Abitibi-Témiscamingue (1951-1973) 

ANNEES POPULATION ~ VARIATION VARIATION 
TOTALE (pour cent) ANNUELLE 

MOYENNE 
(pour cent) 

1951 138,916 + 7.98 + 1.60 

1956 150,000 + 6.09 + 1.22 

1961 159,129 + 1.27 + 0.25 

1966 161,147 - 6.73 - 1.35 

1971 150,290 - 1.57 - 0.79 

1973 147,930 

SOURCE: Le Erofil de l'Abitibi-Témiscamingue, 
O.P.D.Q., p. 10 

156 



6.1.2 Population homogène et jeune 

Une bonne partie des Abitibiens et Témiscamiens d'aujour­
d'hui sont des descendants des premiers colons du début du siècle. 
Les Canadiens français forment la grande majorité de la population 
régionale. L'homogénéité se dégage très nettement sous l'aspect 
culturel et linguistique. La plupart des hommes et des femmes 
demeurent enracinés dans ce coin de terre du Québec depuis au 
moins une génération. 

Un coup d'oeil sur la langue d'usage utilisée nous fournit 
des indices qui éclairent la notion d'homogénéité. En effet, neuf 
(9) personnes sur dix (10) en Abitibi-Témiscamingue parlent le 
plus souvent le français à la maison. On peut remarquer que 20 
pour cent des habitants sont bilingues (français et anglais), c'est-à­
dire qu'ils peuvent s'exprimer couramment dans les deux langues 
officielles. Au Témiscamingue en particulier, 28 p.c. des habitants 
peuvent s'exprimer en anglais et en français. 

Le taux de bilinguisme demeure un des plus élevés de tou­
tes les régions du Québec. La proximité géographique de l'Ontario 
n'est certainement pas étranger à ce phénomène. Mais il y a plus 
encore: l'Ontario a joué un rôle décisif dans le développement mi­
nier de la faille de Cadillac et son influence s'est fait aussi sentir 
dans le commerce de gros et de détail: les voies de communication 
ont pendant longtemps favorisé des liens économiques orientés 
davantage vers la province voisine que vers le Québec. Jusqu'à 
tout récemment, Toronto avait un impact économique plus élevé 
sur la région que Montréal. 

En Abitibi-Témiscamingue, le niveau d'âge de la popula­
tion est relativement jeune. En 1961, le taux de natalité se situait 
à 36.5 pour 1000 alors qu'il était de 26.1 pour 1000 pour le Qué­
bec en entier. En 1971, le taux de natalité régional demeure très 
supérieur à la moyenne québécoise: il est de 20.1 pour 1000 habi­
tants ici alors qu'il se situe à 15.3 pour 1000 habitants à l'échelle 
du Québec. 
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Depuis 1960, on assiste à un mouvement d'exode assez 
marqué des jeunes vers 1 'extérieur de la région, ce qui a pour effet 
d'augmenter la moyenne d'âge de la population régionale. En 
dépit de cela, la population régionale est l'une des plus jeunes du 
Québec. C'est en Abitibi-Témiscamingue qu'on retrouve la plus 
forte proportion du groupe 0- 19 ans. Ce groupe forme 48.5 p.c. 
de la population régionale totale en 1971 alors qu'ils'élève à 37.4 
p.c. pour la région de Montréal. A l'opposé, on remarque une 
présence plus faible des personnes âgées: 4.6 p.c. seulement de la 
population a 65 ans ou plus. 

6.1.3 Accroissement naturel faible et exode inquiétant 

Nous avons souligné un peu plus tôt que la population ré­
gionale diminue sensiblement depuis 1966. La baisse assez forte 
du taux de natalité depuis 1961 et l'émigration sont les deux prin­
cipaux facteurs de cette baisse. Autrefois, même si le niveau d'é­
migration était assez élevé, le très fort taux de natalité permettait 
de compenser cette perte et même d'augmenter la population 
d'une année à l'autre. Aujourd'hui, l'émigration augmente mais le 
taux de natalité a sérieusement fléchi. 

Deux facteurs expliquent donc fondamentalement les 
changements démographiques survenus dans la région depuis 
1966: l'accroissement naturel et les bilans migratoires. La forte 
baisse de natalité et un taux de mortalité stable ont amené une 
diminution graduelle du taux d'accroissement naturel depuis le 
milieu des années 60. 

En plus de cette chute de l'accroissement naturel, l'Abitibi­
Témiscamingue doit faire face à un courant migratoire qui s'ampli­
fie depuis quelques années. Un calcul précis à partir du tableau 
suivant nous montre la signification et l'ampleur du phéno· 
mène migratoire. Prenons comme exemple la période de 1966-
1971. Au début de la période, la population de la région s'élè­
ve à 175,037 habitants. L'accroissement naturel (excédent 
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des naissances sur les décès) entre 1966 et 1971 se situe à 12,940 
habitants. On devrait donc s'attendre à une augmentation de la 
population totale à 187,977 en 1971. Toutefois, le facteur 
migration intervient dans le calcul et change complètement 1 'évo­
lution de la population pendant cette période. Entre 1966 et 
1971, le solde migratoire (total des arrivées moins le total des 
départs) affiche un perte nette de 21,077 habitants. 

TABLEAU 

population régionale en 1966 

+ accroissement naturel (différence entre 
naissance et décès durant 1966-1971) 

population attendue en 1971 

- balance migratoire (beaucoup plus 
de départs que d'arrivées) 

population réelle en 1971 

159 

175,037 

+ 12,940 

187,977 

21,977 

150,290 



L'exode vers l'extérieur provoque donc un profonde sai­
gnée démographique. Depuis 1951, la région a perdu plus de 
55,000 de ses habitants, et le Témiscamingue a été touché beau­
coup plus profondément par ce mouvement. Les départs de l'Abi­
tibi-Témiscamingue vers d'autres régions se font au rythme d'en­
viron 4,200 par année depuis 1967, et ce mouvement a connu une 
croissance depuis 1966. Environ 13,000 personnes ont quitté la 
région entre 1961 et 1966 et 21,000 entre 166 et 1971. 

L'Abitibi-Témiscamingue n'est d'ailleurs pas la seule région 
à avoir été profondément marquée par cette forte migration. 
Toutes les régions périphériques du Québec, à partir de la Gaspésie 
jusqu'au Lac Saint-Jean, ont subi le même sort depuis le milieu 
des années 1960. Quand ce mouvement cessera-t-il? Il semble 
bien difficile de répondre à cette question. Actuellement, la ré­
gion éprouve des difficultés à intégrer le surplus de population 
provoqué par l'accroissement naturel. Le chômage est élevé et 
l'attraction sociale et économique de la région de Montréal se fait 
sentir. Les plans d'aménagement du territoire prévus par l'Office 
de planification et de développement du Québec tentent de cor­
riger ces anomalies. Il est certain qu'une utilisation rationelle 
et maximale des ressources matérielles (mines, forêts )-et humaines 
de la région aurait des effets bénéfiques sur la croissance de la po­
pulation. Une économie prospère amène une hausse de popula­
tion. Une plus grande transformation des matières premières com­
me les minerais et le bois à l'intérieur du cadre régional pourrait 
se traduire par une explosion démographique intéressante. 
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TABLEAU 3 

Période 
d'observation 

1951-1956 

1956-1961 

1961-1966 

1966- 1971 

BILANS MIGRATOIRES REGIONAUX DES DIVISIONS DE RECENSEMENT 

D'ABITIBI ET DE TEMISCAMINGUE, 1951 à 1971 

Divisions de Population au Ace. naturel Pop. à la Solde des 
recensement début de la (1) fin de la bilans 

période Nombre % période migratoires 
Nombre % 

Abitibi 86,356 15,823 14.32 99,578 -2,601 -3.01 

Témiscamingue 55,102 3,789 13.95 57,661 -6,230 -11.31 

Total 141,458 24,612 l1.40 157,239 -8,831 -6.24 

Abitibi 99,578 16,336 16 . 40 108,313 - 7,601 - 7.63 

Témiscamingue 55,661 8,527 14 . 79 60,288 - 5,900 - 10.23 

Total 157,239 24,863 15.81 168 , 601 -13,501 -8.58 

Abitibi 108,313 13,800 13.74 l14 , 725 -7,388 -6.82 

Témiscamingue 60 , 288 5,971 9 . 90 60,312 -5,947 -9.86 

Total 168,601 19,771 11.73 175,037 -13 , 335 -7.90 

Abitibi l14, 725 9,256 8.05 l12,244 - l1,737 - 10 . 23 

Témiscamingue 60,312 3,684 6 . 10 54,656 - 9 . 340 -13 . 48 

Total 175,037 12,940 7. 32 166,900 - 21,077 -12.04 

Nombre 
moyen de 
départs 

LE._ar année 
520 

1,246 

1,766 

1,520 

1,180 

2,700 

1 , 477 

1,189 

2,666 

2,347 

1,868 

4,215 

1. L'accroissement naturel est égal au total des naissances vivantes moins le nombre total 
de décès . 

2 . Le solde des bilans migratoires est égal au total des arrivées moins le total des 
départs. 
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6.2 LES GRANDES ACTIVJTES ECONOMIQUE~ 

6.2.1 L'agriculture 

L 'Abitibi-Témiscamingue comptait 4,000 agriculteurs en 
1960; on en compte seulement 1,400 en 1974. JI s'agit d'une 
baisse significative. Pourtant, dans les années 1920 d 1930, 
l'agriculture représentait la vocation de base d'une large partie 
de la population abitibicnne et témiscamienne. Les Mbuts de 
l'Abitibi rural et du Témiscamingue sont intimement liés à l'appel 
de la t erre. Plus tard, l'augmentation substantielle de la popula­
tion régionale sera le résultat du grand mouwment de colonisa­
tion. Des milliers de nouveaux arrivants du sud de la province sont 
venus s'établir sur des terres en Abitibi et au Témiscamingue en y 
espérant la venue de jours meilleurs. Des énergies humaines et 
financières considérables ont été orientées dans cet effort r:ollectif 
colossal d'encouragement à la colonisation et à l'agriculture. Mal­
heureusement toutes ces énergies n'ont pas toujours donné les ré­
sultats escomptés. On s'attendait à beaucoup plus, de nombreux 
espoirs ont été déçus. 

Beaucoup de colons quittent leurs lots à partir du milieu 
des années 1930. V crs 1935, les industries minières et forestières 
prennent de l'ampleur. Plusieurs défricheurs vont alors se d{~sin­
téresser de 1 'agriculture et se diriger vers ces st~c kurs /'('On om iqw_.,.,_ 

Ce mouvement à la baisse, amorcé de longue date, s'accélè­
re depuis le début des années 60. Toutefois même si ks agricul­
teurs ne repd:sentent que 5 p.e. dt~ la main d'oeuvre totale de la 
région, la productivité est bonne. Les 1,404 agriculteurs d'aujour­
d'hui possèdent un ensemble de su perficie~ s cultivé<~~ de 250,000 
acres. La superficit~ moyenrw cultiv{:e par ferme~ augmente~ d 'une 
année à l'autre. La majorité des e ntreprises agrir:oks ~w sp{~ciali­
sent dans l'industrie laitiôre et la production d•· viande. Il y a 
moins de fermc~s, mais elles sont plus grand1~s ct localis{~,~s dans des 
endroits où la terre est de bonne qualit{~. 

Le dôveloppcmcnt de l'ag1ieulture e~n Abitibi-T{~miscamin­
gue comporte des aspeets négatifs et positifs. Du côté des aspr·cts 
négatifs, on pe~ut mentionner la baisse inquidanle et rapide du 
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nombre de cultivateurs et les erreurs qui ont été commises dans 
le passé. Ces erreurs consistaient à diriger des colons vers des 
régions impropres à l'agriculture; elles pourront être corrigées 
dans l'avenir mais au prix d'efforts soutenus. Du côté des aspects 
positifs, il existe un marché d'environ 150,000 personnes ici sans 
oublier le nord de l'Ontario. Le Ministère de l'Agriculture du 
Québec, en collaboration avec les agriculteurs, a mis sur pied des 
moyens techniques et financiers qui permettent d'envisager des 
perspectives intéressantes pour la production laitière et l'élevage. 

Il faut s'attendre à une augmentation des besoins alimen­
taires de même qu'à une poussée de l'industrialisation et de 1 'ur­
banisation dans les régions du centre du Québec au cours des 
années 80. Face à ce nouveau contexte, l'Abitibi-Témiscamingue, 
qui possède de grands espaces de terres cultivables, sera peut-être 
appelé à jouer un rôle grandissant de fournisseur de produits ali­
mentaires. Serait-il possible que l'Abitibi de l'an 2,000 réalise 
toutes les promesses sous-jacentes du grand mouvement de coloni­
sation des années 30 grâce à une technologie agricole bien inté-

, ? gree. 

6.2 .2 La forêt 

Depuis les débuts, la forêt fait partie intégrante de la vie 
régionale. Les personnes qui ont façonné l'histoire de l'Abitibi­
Témiscamingue ont eu des contacts étroits avec elle. L'Indien, le 
voyageur de la compagnie de La Baie d'Hudson, le missionnaire 
Oblat de Marie-lmmaeuléc, le défricheur, le prospecteur minier: 
tous ont, à des degrés divers, véeu par elle et pour elle. Ce lien 
intime a été amplifié par la présence de nombreux lacs et rivières 
qui la traversent dans tous les sens. 

La forêt est vaste, elle couvre 44,000 milles carrés 
(ll4,000 km carrés). L'Abitibi-Témiscamingue possède 23.7 p.c. 
de la forêt productive québécoise. L'activité forestière joue ac­
tuellement un rôle capital sur la scène régionale et québécoise. 
Certains chiffres en provenance de l'Office de planification et de 
développement du Québec sont éloquents à cc sujet. On y men­
tionne que la région se classe première parmi toutes les régions du 
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Québec sous plusieurs aspects rcli(~s dircett~ment à l'industrie fo­
restière: première pour le volume de bois coup~ repr~s<~ntant 
18.8 p.c. du volume total québécois, première pour la possihili t{· 
annuelle de coupe avec 21.9 p.c. du total québécois, et première 
pour la valeur des expéditions de l'industrie du seiag<' qui repré­
sente 24.3 p.c. du total québécois. 
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TABLEAU 4: 

REPARTITION DE LA VALEUR DES EXPEDITIONS 
DE L'INDUSTRIE DU SCIAGE 

PAR REGION ADMINISTRATIVE, 1971 

REGIONS 

Est du Québec 

Saguenay- Lac St-Jean 

Québec 

Mauricie - Bois- Franc 

Estrie 

Mont(éal 

Outaouais 

Abitibi-Témiscamingue 

Côte-Nord 

Le Quôbcc 
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($,000) 

28,040 

46,093 

39,810 

6,012 

14,655 

14,358 

10,179 

51,206 

210,355 

EXPEDITIONS 

Pourcentage 
du Québec 

13.3 

22.0 

19.0 

2.9 

7.0 

6.8 

4.8 

24.3 

100.0 



Le secteur forestier offre des possibilités économiques 
très intéressantes pour 1 'avenir. L'étendue forestière est considé­
rable et n'est exploitée actuellement qu'à 75 p.c. de ses capacités. 
Le pourcentage d'exploitation s'accroîtra sensiblement au cours 
des prochaines années. 

Pour que ces possibilités économiques deviennent des 
réalités, il faudra remplir certaines conditions indispensables: pro­

. gramme de voirie forestière bien articulé, amélioration, renouvelle­
ment et conservation de la forêt, implantation de nouvelles indus­
tries de pâtes et papiers, recherches intensives en vue de trouver de 
nouvelles utilisations du bois. Déjà des ressources financières et 
matérielles imposantes sont orientées dans ce sens par les entre­
prises forestières locales et les différents paliers gouvernementaux. 
S'il y a un secteur économique pour lequel on peut envisager l'ave ­
nir avec beaucoup d'optimisme, c'est bien eelui du bois ! 

6.2.3 Les mines 

l'industrie mmwre traverse une période difficile. Depuis 
1900, 96 mines ont été exploitées. Aujourd'hui, il en reste 19: 
6 mines d'or et 13 de cuivre-zinc. Cette diminution du nombre de 
mines a amené une baisse considérable d'emplois dans le secteur 
primaire minier. On comptait 6,800 emplois en 1961 ct 3,275 en 
1975. La production minière a aussi connu une baissP entre 1971 
et 1974: baisse de 27 p.c. au niveau de l'or ct de 11.5 p.c. au 
niveau du cuivre. 

Malgré ces difficultés, certains espoirs pointent à l'horizon. 
L'exploration minière est de plus en plus poussée. La nouvelle 
zone minière de Joutel-Matagami a connu une très forte expan­
sion depuis le début des annôes 60. Certains projets apparaissent 
prometteurs; on peut souligner ici les possibilités d'exploitation 
au niveau de l'amiante ct du lithium. Des recherches géologiques 
tendraient à démontrer que le Nord-Ouest posséderait d 'impor­
tants gisements d'amiante. Il c~ n serait de même pour le lithium. 
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U ne faut pas oublier que la majorité des dépenses affectées 
à l'exploration minière au Québec sont concentrées en Abitibi­
Témiscamingue. Cette accélération de l'exploration devrait don­
ner des résultats concrets à moyen terme. Toutefois, la renaissan­
ce de l'industrie minière suppose un augmentation des étapes de 
transformation dans la région. Il reste donc beaucoup à faire du 
côté d'une plus grâ'nde finition du minerai ici. 

6.2.4 L'industrie manufacturière 

L'activité manufacturière régionale est largement concen­
trée dans des secteurs reliés aux ressources naturelles, comme le 
bois, les pâtes et papiers et 1 'industrie métallique primaire. Ces 
trois groupes emploient environ 80 p.c. de la main d'oeuvre manu­
facturière et concentrent 93 p.c. de la valeur des expéditions. 

Le nombre d'établissement manufacturiers est passé de 
214 à 130 de 1961 à 1971, mais le nombre total d'emplois a grim­
pé de 3,194 à 5,445 au cours de la même période. Le secteur 
manufacturier a donc connu entre 1961 et 1971, une augmenta­
tion nette de l'emploi se situant à 70.5 p.c. Il s'agit du plus fort 
taux d'augmentation de toutes les régions du Québec. Pour l'en­
semble de la province, l'augmentation de l'emploi manufacturier 
n'a été que de 12.8 p.c. de~ 1961 à 1971. Le secteur manufactu­
rier en Abitibi-Témiseamingue fait donc preuve d'un dynamisme 
certain. 

Tout le mond s'entend pour reconnaître l'importance 
capitale de l'industrie secondaire et manufacturière dans le dévç­
loppement économique d'une région ou d'un pays. L'avenir éco­
nomique de l'Abitibi-Témiseamingue sera en relation directe avec 
la croissance de 1 'industrie secondaire. Les ressources minières et 
forestières sont considérables. Jusqu 'à quel degré ces ressources 
seront-elles transformées dans la région? Aujourd'hui, la trans­
formation des ressources n'est que partielle. Il apparaît évident 
qu'une transformation maximale des ressources ici serait un gage 
de prospérité économique pour l'avenir. 
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6.2.5 Le secteur tertiaire 

Le secteur tertiaire du Nord-Ouest a subi une hausse 
importante de main d'oeuvre depuis 1960. Aujourd'hui environ 
55 p.c. de la population active travaille dans le secteur tertiaire ou 
des services. Cette hausse est facilement compréhensible et pro­
vient de l'amélioration quantitative et qualitative dans le domaine 
de 1 'éducation, de la santé et des services personnels ou publics 
depuis le début des années 1960. 

Ce secteur économique montre beaucoup de àynamisme 
et de vigueur dans certaines agglomérations spécialisées au niveau 
des services: Rouyn-N oranda, V al d'Or, La Sarre, Amos, Senne­
terre et Ville-Marie. En raison de l'éloignement par rapport aux 
grands centres urbains du Québec, ces villes doivent offrir des 
services variés et intéressants afin que les gens puissent s'auto­
suffire et épargner de longs voyages vers 1 'extérieur. 

Dans l'éventualité d'une plus grande décentralisation de 
l'administration gouvernementale, il faut s'attendre à une augmen­
tation du nombre d'emplois dans ce secteur au cours des prochai­
nes années. La croissance du secteur tertiaire est également en 
relation directe avec l'industrie secondaire. Une industrie secon­
daire forte est génératrice de beaucoup d'emplois au niveau des ser­
vices. La baisse de l'industrie primaire et une plus grande automa, 
ti on de l'industrie secondaire auront des r{~ pcrcussions directes sur 
la taille du secteur tertiaire. Comme dans l'ensemble du Québec, 
ce secteur ira en grandissant. On prévoit mi'me la concentration 
de plus des deux tif,rs de la population active dans cc sedcur en 
l 'an 2,000 ! 
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ANNEXE: I 

Discours du Ministre V au trin 17 octobre 1934. 

Excellence, Eminence, Monsieur le premier-ministre, Messei­
gneurs, Mesdames et Messieurs. 

Retournons à la terre ! Colonisons ! C'est le cri qui se fait 
entendre, présentement, d'un océan à l'autre. 

La colonisation nous paraît alors la question la plus impor­
tante aujourd'hui, la seule capitale parce que de renaissance na­
tionale, d'où sortira le salut du peuple. Qu'on m'épargne la péni­
ble tâche de vous tracer le tableau de désolation qu'offre le chô­
mage dans nos villes. Des milliers d'êtres se trouvent dans la misè­
re la plus complète. On peut voir dans nos campagnes un grand 
nombre de jeunes gens inoccupés et qui n'ont plus d'autre alterna­
tive que de retourner sur le sol. 

Il est indéniable que les gouvernements se soient toujours oc­
cupés de colonisation. On dira peut-être que les modes alors em­
ployés n'étaient pas parfaits, mais les gouvernements agissaient 
avec les moyens mis à leur disposition. 

Puis n'oublions jamais la poussée violente, quasi vertigineuse 
de 1 'industrie, les salaires fabuleux, payés ou promis aux ouvriers. 
En fallait-il davantage pour déclencher immédiatement la désertion 
de nos campagnes ? 

L'homme est insatiable; ses passions le mènent et il se laisse 
guider par les mirages et par les rêves. C'est ainsi que nous avons 
vu des centaines de familles quitter 1 'atmosphère paisible des 
champs pour aller respirer l'air souvent corrompu des manufactu­
res. Ces familles réclament aujourd'hui les secours de l'Etat. Les 
gouvernements, je vous le demande, pouvaient-ils à l'époque les 
arracher de force aux villes tentaculaires? Il appartient aux mora­
listes de répondre. 
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Mais la dure leçon ne devait pas se faire attendre. L'industrie, 
sous le choc de la crise économique, s'affaiblit considérablement; 
les salaires ne furent plus aussi élevés. Les frontières américaines, 
par où trop de sang canadien avait passé, se fermèrent à leur tour, 
car nos voisins ont souffert et souffrent encore du chômage autant 
que nous, et peut-être d'une façon plus alarmante encore. 

Nos jeunes gens, que les provinces de l'Ouest attiraient, du­
rent renoncer à s'établir dans ces plaines inépuisables, l'Ouest 
n'ayant plus de terres à disposer et le blé ayant subi une baisse très 
forte due à un excès de production. 

Au début, la crise ne paraissait que passagère et le peuple se 
reprit à espérer. Même les économistes ne soupçonnaient pas la 
gravité du mal. Les gouvernements tentèrent d'y remédier en ve­
nant au secours des nécessiteux. Les plus optimistes se trom­
paient. La crise s'aggravait toujours; le nombre de jeunes gens 
inoccupés augmentait dans les campagnes; les chômeurs se multi­
pliaient dans les villes. 

Le peuple, alors, se rendit compte de son erreur. La leçon 
est terrible, il faut bien l'avouer, mais elle sera certainement salu­
taire. La misère est grande, mais nous expérons qu'elle nous ouvri­
ra les yeux, qu'elle nous ramènera vers une plus douce philosophie 
de la vie et vers des principes meilleurs d'éducation. 

Retournons à la terre ! L'appel se fait plu s pressant que ja­
mais et c'est presque tout un peuple qui demande à reprendre les 
mancherons de la charrue qu'il n'aurait jamais dû abandonner. Cet 
appel, nous l'avons entendu et c'est ce qui a incité le gouverne­
ment à se lancer dans un entreprise qui est peut-être sans exemple 
dans l 'histoire de ce pays et qui devra donner des résultats prati­
ques et tangibles. Nous l 'espérons; nous le voulons. 

Le 8 août, 1934, l'honorable premier ministre, disait: 

"La colonisation est certes l'oeuvre essentielle à notre prospé­
rité nationale. 
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Nous avons décidé, à la prochaine session provinciale, de de­
mander à la Législature de voter un emprunt d'au moins dix mil­
lions, tout entier destinés à la colonisation. Nous voulons grouper 
nos colons, faire des échanges de terrain avec les compagnies fores­
tières afin d'ouvrir aux fils du sol des régions qui leur étaient fer­
mées, puis leur donner de plus grandes facilités d'établissement. A 
cet effet, nous convoquerons cet automne, à Québec, un grand 
congrès de colonisation auquel nous inviterons nos évêques, nos 
missionnaires colonisateurs et les apôtres du mouvement pour les 
consulter et recevoir leurs avis sur la manière la plus utile de don­
ner de l'ampleur à cette politique et d'obtenir les meilleurs résul­
tats. 

Mais à la colonisation sur des terres nouvelles se rattachent 
intimement le retour à la terre et 1 'établissement des fils de culti­
vateurs dans les vieilles paroisses. 

Ceux-ci devront avoir leur large part des dix millions. Il y a 
beaucoup de terres libres dans la province; nous voulons y placer 
les jeunes gens des vieilles paroisses que ces terres pourront faire 

. " VIvre. 

C'étaient là les paroles pleines de sens du premier-ministre. 

La somme à dépenser et 1 'importance de notre entreprise ont 
provoqué la réunion de ce congrès au cours duquel on étudiera 
toutes les questions concernant l'installation des colons sur des 
terres nouvelles aussi bien que la récupération des terres libres, 
susceptibles de former de nouveaux établissements agricoles dans 
les centre organisés. 

Depuis le 25 juillet dernier, alors que je fus nommé ministre 
de la Colonisation, j'ai visité à peu près toutes les régions, surtout 
celles où l'on avait récemment établi des colons. Accompagné 
de quelques officiers supérieurs de mon ministère, j'ai étudié 
sur place toutes les questions ct j'en suis venu à certaines conclu­
sions que je crois devoir vous exposer. Afin que les délibérations 
de ce congrès soient utiles et que les résolutions adoptées tendent 
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à raffermir les intérêts de la colonisation en général et du retour à 
la terre en particulier, je juge nécessaire de rendre publiques ces 
conclusions et déclarer immédiatement aux congressistes, qui ont 
bien voulu répondre à notre appel, ce que nous sommes prêts à 
faire pour le maintien des cultivateurs sur le sol, pour le retour à la 
terre proprement dit et pour la colonisation, quitte à modifier ces 
conclusions, si les suggestions que l'on nous fera sont praticables. 

Vous me permettrez donc de vous exposer ce que j'appelle un 
"plan provincial de colonisation" adapté aux b esoins actuels, et un 
"plan provincial pour la création de nouveaux tablissements agri ­
coles sur des terres inoccupées", lesquels plans constituent en mê­
me temps un mode pratique du retour à la terre et de l'attache­
ment au sol. 

Avant de procéder à l'établissement de nouveaux colons dans 
la province, selon notre plan provincial qui sera soumis bientôt, j'ai 
cru qu'il était nécessaire d'aller sur place et d'étudier la situation 
présente des colons déjà établis. Il faut bien se pénétrer de l'idée 
que les colons d'aujourd'hui ne peuvent pas vivre dans les mêmes 
conditions que ceux d'autrefois. Il y a une dizaine d'années on a 
institué, pour leur venir en aide et pour leur permettre de vivre 
plus facilement, la politique des primes de défrichement. Ces pri­
mes qui étaient de $4 l'acre en 1923 ont été élevées graduellement 
jusqu'à $10 l'acre. On a ajouté des primes de labour toujours en 
vue de pcrmettn~ au colon de vivre de ses propres rew~nus. .Jusqu 'à 
présent, le colon qui s'avançait dans la forêt avait comm(' revenu sa 
prime de défrichement, sa prim(~ de labour, le revenu des travaux 
qu'il exécutait dans les chemins pour la province, le revenu du bois 
qu'il pouvait vendre ainsi que le revenu du travail qu'il exécutait 
pour les compagnies forestières. Aujourd'hui, il retire encore cha­
que année sa prime de défrichement et sa prime de labour, mais il 
vend son bois moins cher, - quand il peut le vc~ndre,- et le reve­
nu de son travail pour les compagnies forestières est moindre, 
quand il peut réussir à faire accepter ses services comme bùcheron. 
La crise lui avait donc, depuis quelques années, supprimé une par­
tie de son revenu ordinaire, de sorte que tout son travail ne pou­
vait lui apporter un subsistance suffisante. C'est alors que le sys­
tème de secours directs a été institué pour le colon dans notre 
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province. Pour lui, comme pour le chômeur des villes, il a fallu 
dépenser, selon ses besoins, certains montants d'argent proportion­
nés au nombre de ses enfants, afin de parer à la carence de ses reve­
nus. La loi féderale, qui régit le secours direct, obligerait bien ces 
colons à travaiUer pour les sommes qu'ils recevaient, mais ce travail 
devait être d'utilité publique et ne pouvait pas être accompli autre­
ment. Or, cet ouvrage, souvent exécuté dans les chemins, l'hiver, 
n 'est guère pratique. Ainsi, la plupart de nos colons qui reçoivent 
des secours directs ne peuvent fournir un travail efficace et profi­
table. Le gouvernement fédéral et le gouvernement provincial ont 
donc versé des sommes considérables pour le soutien d'un grand 
nombre de défricheurs, et ces gens n'ont pas fait des travaux qui 
leur soient aujourd'hui profitables. 

De plus, ces secours directs étaient distribués sous forme de 
bons. Nous avons l'intention de changer le système. Il faudrait 
tenir du fédéral, si la chose est nécessaire maintenant, l'autorisa­
tion de faire travailler le colon sur sa terre pour l'argent qui lui sera 
donné. 

Ne serait-il pas à propos d'établir un mode plus régulier et 
plus conforme aux habitudes des gens de la terre ? Un système 
qui leur serait aussi plus utile ? 

Dans toute la province le secours direct est impopulaire. Nous 
croyons qu'il doit être immédiatement supprimé chez l'ouvrier 
agricole pour faire place à une prime additionneUe d'aide aux co­
lons nécessiteux. Cette prime additionneUle serait accordée cha­
que année, ordinairement pour du défrichement; cependant dans 
certains cas, le drainage, la constmction, l'essouchement, etc., 
pourrront remplacer le défrichement. Chaque colon jugé nécessi­
teux, selon l'importance de ses besoins et du nombre d'enfants 
qu'il a, pourra ainsi gagner un revenu additionnel variant de $30 à 
$100. Pour un célibataire, cette prime s'élèvera au maximum de 
$30. 

La prime additionnelle pour un père de famille variera de $50 
à $100, selon le nombre de ses enfants. Ces primes seront payées 
chaque mois, après la visite de l'inspecteur qui devra autoriser le 
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paiem~nt des d t>ux tiers de l'argent ainsi gagn{~, retardant le paie­
ment de l'autre tiers jusqu'au printemps, afin d'assurer l'exécu­
tion des t ravaux additionnels. 

Ainsi, les inspecteurs vi sitent aetudkment les travaux de dé­
frichement pour 1934. ;\ la suite de leur rapport, ecs travaux se­
ront payés par le ministl~re. Au cours de kurs visites, ks inspec­
teurs pourraient indiquer aux colons n{~eessiteux k travail de d{·­
frich~ment additionnel à fain~, afin qu'ils puissent gagner imm{~­
diatement la prime qu'on paiera tou s le;; mois par chèques au cours 
de l'hiver. Cette méthode remplacera avantageusement les bons 
qui ont ét é jusqu 'ici distribué:s. Tous ks an2, les colons auront 
droit à leurs primes ordinain~s dt~ ddridwment et de labour, mais 
jusqu 'à ce que la crise soit définitivem<~nt pass(~<~ , les né~c<~ssikux 
auront droit chaque ann{~t~ à ec tte primf' additionnelle. Les insp<~e­
teurs feron t rapport. Après quoi, le gouvernement donnera des 
chèques offieicls aux colons qui pourront en dispos<'r à leur guise, 
c 'est-à-dire acheter là où ils le dé~sircront , dwz le marchand qu ' il s 
voudront bien favoriser. Ils n<~ seron l plu;.; me li<H·és d'<~ lrc su n :har­
gés pour les produits qu'ils achdcronL <'Oilllll<' I<J chose mallwureu­
semcnt s'est produite dans beaucoup d'endroib. De <Tlte fac; on , 
les ehèquc~s issus du gouvnncmcnL pnrndt ronl aux d(·fr idwurs 
d 'avoir pour la plein<' vakur de leur argent. 

En premier lieu, remplacer 1 'ancien bon de ~C('Ol.l rs par une 
prim1~ additionnelle d 'a ide aux colons nf.eessitcux. Quant aux au­
tres qui ne pourront pas travailler sur leur terre pour cause de ma­
ladie, infi rmit{~ ou autre cause justifiabk, il sna loujntlf'-' facik de 
leur w~nir en aide, sans pour eda n~<"ourir au syst<'nw rl< ~s bons. 

Chemins pour ks colons adudlcmcnt Uablis dan s la fortt. 

Avant d'instalkr d<~s nouveaux colons, il faut pourvoir d'a­
bord au x twsoin s de c<~ux qui le sont d{~jà. On c:omprendra qu'il 
est inutik d 'en <~tabli r de nouv<·aux si ks anc:i<:ns, par suite du 
manque d<: chemins ou de voie.s dc~ cornrnunic·ation, cloiv<·nt aban­
donnc~r lt:u rs krr<~s . 

Depuis qudques ann{~<~s, il y a <~u un rnouv1~rncnt ln's s{~ricux 
de eolonisation dans diffé:n~ntcs parties (k la provim:e C't l'on a 
<~x{:euté: un travail vraiment admirable . Cqwndanl, le chemin n'a 
pas toujours pré~d:dé: le dHrieheur; il tw l'a pas rrH~rnc suivi dans 
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certains cas. Ainsi, nous avons constaté dans certaines régions de 
colonisation, surtout dans celles qui ont recueilli les colons, d'a­
près le plan fédéral dit plan Gordon, qu'un bon nombreétaienten 
pleine forêt, n'avaient pas les voies de communication nécessaires 
leur permettant de se rendre au magasin central, d'envoyer leurs 
enfants aux écoles ct de transporter le bois coupé sur leurs terres. 
fl faudrait donc consacrer immédiatement une somme assez consi­
dérable qui serait dépensée, disons, en trois ans. Une première par­
tie serait immédiatement mise à la disposition de ces colons. Dès 
cette année, on défricherait le chemin, on l'essoucherait, afin de 
rendre la circulation possible, et au besoin on pourrait faire un 
fossé. L'an prochain, une autre partie de la même somme leur se­
rait donnée pour la mise en forme de ces chemins et pour complé­
ter le fossé, et dans deux ans, la dernière partie servirait à com­
pléter ces chemins, ce qui permettrait à tous ceux qui sont actu­
ellement en pleine forêt de circuler dès maintenant. 

Cette année, nous avons eu plusieurs demandes d'établisse­
ment selon le plan fédéral dit plan Gordon, et il est bien possible 
que l'an prochain plusieurs municipalités jugent encore à propos 
de profiter de ce système. Il est mis à la disposition des aspirants 
colons une somme de $700 payable par des bons. Il serait désira­
ble cependant qu'ils fussent payés régulièrement avec des chèques 
du gouvernement, eomme dans le cas de la prime additionnelle 
d'aide aux néeessitcux dont on vient de parler. Cette somme de 
$700 devrait être répartie comme suit: 

pour le transport, le maximum ne devrait pas dépasser $80; 

pour la constru ction d'une maison, la somme allouée ne de­
vrait pas dépasser $100 ; 

la première année, la somme accordée pour la subsistance de 
la famille ne devrait pas dépasser $120, c'est-à-dire $10 par mois, 
étant donné que dès la première année il aura du travail à exécut er 
dans les chemins; 
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la seconde année, la somme accordée pour la subsistance de 
la famille ne devrait pas dépasser $100 vu que le défricheur aura 
encore du travail à faire dans les chemins et qu'il touchera le pro­
duit de ses primes; 

la troisième année, la somme allouée pour la subsistance de la 
famille du colon ne devrait pas dépasser $100 car celui-ci peut en­
core travailler à la confection des chemins, il a de plus le revenu 
de ses primes et du bois qu'il peut vendre_ Il va sans dire que ces 
montants devront lui être payés par chèques. Les inspect eurs exi­
geront que les travaux soient exécutés par chaque colon sur son 
propre lot pour les sommes qui lui seront payées. Répartissant 
ainsi ces montants, nous aurons une réserve d'environ $200 affec­
tée à l'aménagement et à l'établissement de chaque défricheur. 
Ceci lui permettra d'acheter, à même cette réserve, les animaux et 
les outils dont il aura besoin, chose qui n'avait pas été prévue jus­
qu'à présent, mais que l'expérience nous invite à tenter la mise en 
pratique. Nous devrons encore examiner la possibilité de fonder 
des magasins qui seront dirigés par des employés du gouvernement 
ou même par la Coopérative fédérée de Québec, afin que tout soup­
çon d'exploitation soit écarté, une fois pour toutes. On sera alors 
assuré contre le prix exorbitant des articles indispensables à la vie 
du colon. 

Pour compléter ce programme de restauration, il faudrait 
s'occuper immédiatement de la const11,1ction des écoles-chapelles 
et des logements pour les curés colonisateurs qui font tant de bien 
dans ces régions et qui rendent des services inappréciables à ces 
colonies naissantes. 

Je vous avouerai que c'est encore notre intention d'ouvrir des 
voies de communication en pleine forêt pour ces colons et pour 
ceux qui s'établiront selon notre plan provincial. Ces chemins 
n'auront que la moitié de la largeur régulière (demi-chemin). Dès 
la première année, ils seront défrichés, essouchés, et au besoin, 
pourvus d'un fossé. La deuxième année, ils seront mis en forme ct · 
le fossé complété. La troisième année, les colons seront appelés à 
terminer les travaux de ces demi-chemins. Nous croyons que: si ces 
modifications étaient consenties par le gouvernement fédéral, dans 
l'application du plan Gordon, nous pourrions espérer grandement 
au maintien sur la terre de tous ceux qui veulent actuellement 
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quitter les villes. 

Le plan fédéral du retour à la terre n'a pas donné les résultats 
qu'on en espérait pour la raison bien simple qu'il exige une contri­
bution de la part des municipalités, lesquelles, vous ne l'ignorez 
pas, ne sont pas toujours en mesure de faire ces déboursés. Il im­
porte donc d'adopter un plan provincial d'établissement de colons, 
par groupes, n'exigeant aucune contribution de la part des munici­
palités. Le coût de ce plan sera défrayé totalement par la provin­
ce . On procédera par groupes d'environ cinquante colons à la fois, 
dans autant de régions que nous pourrons ouvrir. Les colons, 
chefs de famille ou célibataires, se rendront sur les lieux, à leurs 
frais ou aux frais d'une organisation recevant 1 'aide du gouverne­
ment provincial. Une colonie ou camp formé de quatre maison­
nettes, pour chacun de ces groupes, sera établi et ces maisonnettes 
serviront plus tard d'habitations aux colons qui voudront bien 
s'établir sur ces quatre lots. Les défricheurs seront dirigés par des 
employés du minitère de la Colonisation. Ils seront accompagnés 
par des colons experts, et les constructions seront faites selon un 
plan convenable et sous la direction de charpentiers-menuisiers. 

Les colons exécuteront d'abord les travaux de chemins les 
plus nécessaires. Ils recevront $1.60 par jour, pendant environ 
deux mois. Disons que tout colon paiera à même ses gages quel­
ques sous de pension par jour. Puis, ces défricheurs construiront 
leurs demeures chacun sur son lot, au cours de ces deux mois, tout 
en continuant à' travailler dans les chemins. On réservera $1 par 
jour sur les gages de chaque colon, la balance lui sera remise pour 
acheter ses outils ou ses vêtements. Une prime de $100 sera ac­
cordée pour l'achat du bois et des autres matériaux de construc­
tion. Ces maisons seront à peu près identiques et construites d'a­
près un plan déterminé. 

Nous espérons qu'avec cette prime de $100. le colon pourra 
payer totalement le bois de sa maisonnette ainsi que les autre ma­
tériaux. Après deux mois de travail, tel que décrit, il fera venir sa 
famille à ses frais, c'est-à-dire qu'il pourra faire transporter sa fa­
mille et son ménage, à même l'économie de $1 par jour qui a été 
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prévue et accumulée pendant les deux mois précédents. Prenant 
possession de sa demeure avec sa famille, le colon, pour-subsister, 
continuera à travailler dans les chemins, à raison de un dollar ct 
soixante sous par jour. 

Il est entendu qu'avec le nouveau plan provincial d'établisse­
ment, le chemin précédera le colon. De plus, le colon bénéficiera 
d'une prime spéciale, dite d'établissement; cette prim1~ dite, de 
"tassage", sera de $15 l'acre. Elle lui sera accordée jusqu'à concur­
rence de $75. payable à raison de $10 par mois par chèque (basée 
sur le nombre d'enfants dans chaque famille). 

Quand il aura reçu sa prime spéciale d'établissement jusqu 'à 
concurrence de $75, la prime régulière d'ensemencement lui sera 
payée et si au cours de l'hiver suivant, quelqu'un d'entre eux est 
jugé colon nécessiteux, il aura droit à la prime additionnelle dont 
nous avons déjà parlé, laquelle sera accordée à tous les colons déjà 
établis et jugés nécessiteux, et cela, pour la première année. 

Dans chacune de ces colonies, un cP-tain nombre de t_;hevaux 
ainsi que du matériel pourront être fournis par le gouvernement. 
Le tout demeurera sous la surveillance de l'inspecteur ct à la dis­
position de la colonie, tels que moulin portatif, machine pour les 
chemins, charrues, ete. Ces chevaux et t_;C matériel pourront être 
vendus, au prix coûtant, aux défricheurs quand eeux-ei seront en 
mesure de les entretenir et de les utiliser. Entrckmps, et~s chevaux 
et ce matériel serviront aux besoins géné raux de chaque colonie 
naissante. 

La deuxième année, chacun de ces colons sera devenu " colon 
régulier", pui-je ainsi m'exprimer, et il aura droit au x travaux de 
chemins, aux primes ordinaires, aux graines de semence, à la vente 
de son bois ainsi qu'à la prime additionnelle si la chose est jugée 
nécessaire. 

En même temps que nous procéderons à l 'é tablissemPnt de 
ces différentes colonies, il sera peut-être bon de tenter une autre 
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expenence pour savoir si elle serait plus profitable au colon et si 
elle donnerait de meilleurs résultats. La voici: le gouvernement 
essaiera de faire défricher le chemin et de faire bâtir les maisons à 
ses frais (toutes maisons étant identiques) pour ensuite installer 
les colons avec leurs familles immédiatement, de sorte qu'ils puis­
sent procéder tout de suite au défrichement de leur lot, tout en 
bénéficiant de la prime spéciale d'établissement, de la prime régu­
lière d'ensemencement et de la prime additionnelle, si c'est néces­
saire. Au cas où cette expérience donnerait des résultats pratiques, 
nous pourrions l'étendre sur un plus vaste rayon et procéder peut­
être avec plus de rapidité à l'installation dans la forêt de ceux qui 
voudront bien s'y établir. 

Il y aura toujours des colons qui préféreront s'établir dans des 
colonies déjà ouvertes, où les chemins sont faits en tout ou en par­
tie. Il nous paraît alors opportun et nécessaire de modifier quel­
que peu le premier plan d'établissement. 

Ces colons aussi se déplaceront à leurs frais ou aux frais d'une 
organisation ou d'une société de colonisation subventionnée par 
le gouvernement. Ces sociétés, dans cc cas-ci, comme dans l'autre, 
recevront pour tout colon un maximum de $75, sommes qui ser­
vira à payer le transport des familles. 

Chawn recevra une prime de $100 pour défrayer le coût de 
son habitation, élevée selon un plan déterminé. Ce colon isolé 
au ra dro~t eomme les premiers à la prime dite d'établissement, de 
tassage (cinq aeres à $15 l'acre payable par chèques, à raison de 
$ 10 par mois). Comme tous eeux établis selon le premier plan , il 
aura droit aussi à sa prime régulière de défrichement, et si plus tard 
dans l'année, il est jugé nécessiteux, on lui accordera comme aux 
autres la prime additionnelle, c'est-à-dire qu'il sera payé tant par 
mois, selon le nombre de personnes qui dépendent de lui, pour un 
travail exécuté sur son lot sous la surveillance de l'inspecteur. La 
deuxième année, il d<~vient un colon régulier. Comme tel, il béné­
fici era des mêmes avantages e 'est-à-dire qu'il aura part aux travaux 
de ehemins, aux primes ordinaires ct même additionnelles d'aide 
aux colons, si c'est nécessaire, et cela tous les ans. 

181 



On appelle communément lot de support, un second lot que 
possède le colon et qui lui sert, soit de pâturage, soit de terre à 
bois, ou encore qu'il destine à ses enfants. La loi autorise l'octroi 
de ces lots supplémentaires dans certains cas. Lorsqu 'il s'agit de 
lots de support patentés, les propriétaires s'ils le veulent, peuvent 
les donner à leurs fils ou les vendre à de nouveaux colons. Ces der­
niers à condition d'aller y demeurer et par conséquent d'y cons­
truire leur habitation, pourront recevoir la prime de construction 
de $100, la prime spéciale d'établissement, les primes régulières 
ainsi que la prime additionnelle d'aide aux colons, pourvu qu'ils 
consentent à ce que les lettres patentes soient annulées, afin que le 
lot retombe dans la catégorie des lots qui sont sous billet de loca­
tion. D'une pierre on ferait deux coups: en comblant dans les 
rangs, les vides qui sont au détriment des colons résidents, on sim­
plifierait la question des écoles et de l'entretien des chemins. 

Nous accorderons aux femmes de colons qui, la première, la 
la deuxième et la troisième année de leur établissement, feront de 
grands jardins, une prime variant de $5 à $10, pour les encourager 
à faire produire immédiatement une partie de la terre. A partir de 
la deuxième année, avec l'entente que les femmes des colons béné­
ficieront d'une distribution de graines de semence pour leurs jar­
dins, le département emploiera une certaine somme pour l'achat 
d'engrais chimiques. 

Pour que le nouveau défricheur soit en état de vivre de sa 
terre dans le plus bref délai possible, il est essentiel de lui enseigner 
à tirer rapidement le meilleur parti de la situation dans laquelle il 
se trouve. Cela est surtout vrai de ceux qui n'ont jamais vécu en 
pays de colonisation, de ceux qui débutent dans le métier de colon 
et qui parfois n'ont d'autre connaissance que celle de manier la 
hache. Il faut savoir semer, jardiner, engraisser une terre et que 
d'autres choses encore. Dans bien des cas, ils ont tout à apprendre 
ou, du moins, beaucoup à apprendre. Ce serait assurément gagner 
du temps que d'avoir des instructeurs sous la direction du service 
d'Agronomie, appliqué aux régions de terres neuves. Point très 
important selon moi. 
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Nous organiserons donc, au ministère de la Colonisation, un 
service d'agronomes destiné à guider les colons actuellement instal­
lés ainsi que ceux qui s'établiront au cours des années prochaines. 
Dans certaines régions, nous utiliserons les services d'agronomes 
spécialisés ou devant l'être. Nous devons en outre, dans certains 
cas, retenir les services d'instructeurs qui seront toujours à la dis­
position des colons, les renseignant chaque fois avec bienveillance 
et profit. 

Nous espérons beaucoup de ce service et nous croyons qu'une 
telle initiative sera jugée applicable et avantageuse dans les diffé­
rentes régions de colonisation. 

Avant de passer au plan d'établissement des cultivateurs sur 
les terres libres, je voudrais donner un exemple du fonctionnement 
du nouveau plan provincial de colonisation, tel que je le conçois 
(colons par groupes). 

Il y a quelques jours, le personnel du ministère de l'Agricultu­
re a décidé, avec l'approbation de l'honorable monsieur Adélard 
Godbout, que la part du traitement, versée chaque année par ses 
fonctionnaires à la société de Saint-Vincent de Paul, serait em­
ployée pour la fondation d'une paroisse de colonisation, dans le 
canton de Ville-montel, en Abitibi. Cette organisation admirable 
jouera le rôle important d'aide au colons. On a l'intention de choi­
sir dans les comtés de Bellechasse et de Montmagny, tous ceux qui 
voudront bien aller s'établir dans cette nouvelle paroisse. Avec 
notre nouveau plan, l'organisation transportera les colons dans l'A­
bitibi à ses frais, lesquels lui seront remboursés par le gouverne­
ment. Les techniciens du gouvernement provincial destinés à diri­
ger leur installation les recevront dans le canton de Villemontel. 
Quatre maisonnettes seront bâties pour les abriter jusqu 'à ce que 
leurs maisons soient prêtes à recevoir leurs familles et ces quatre 
premières habitations serviront, plus tard, de demeures aux quatre 
colons qui détiendront les quatre lots de colonisation sur lesquels 
elles seront bâties. Il est entendu que ces quatre derniers n'auront 
pas de primes de construction. Les colons travailleront au défri-
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chement et à l'essouchement de leurs chemins à $1.60 par jour 
payée par le gouvernement. Environ quarante sous par jour leur 
seront retenus pour la pension. Ils travailleront pendant deux 
mois. Une partie de cet argent leur sera retenue pour l'achat de 
vêtements, d'instruments ou tous autres besoins. Une réserve de 
$1 par jour sera placée au crédit de chaque colon. Pendant ces 
deux mois les colons trouveront le temps de bâtir chacun sa mai­
son et le gouvernement leur fournira une prime de $ 100 pour le 
bois et le matériel nécessaires à la construction. Au bout de deux 
mois environ, avec la réserve à leur crédit, chacun pourra faire ve­
nir sa famille à ses frais. Le colon alors demeurant avec sa famille 
continuera à travailler dans le chemin à $1.60 par jour et procéde­
ra à son premier défrichement. Il aura droit à une prime spéciale 
dite d'établissement de $15 pour chaque acre de tassage. Cette 
prime sera de $75, payable à raison de $10 par mois , chaque chè­
que (basée sur le nombre d'enfants). A la fin de l'été, il aura droit 
à sa prime régulière d'ensemencement qui sera de $10 l'acre jus­
qu'à concurrence de cinq acres. Aucours du premier hiver, ceux 
qui seront jugés nécessiteux auront droit à la prime additionnelle 
d'aide aux colons, laquelle sera payée tant par mois (prime aussi 
basée sur le nombre d'enfants). 

L'année suivante, chacun sera devenu un colon régulier et il 
aura droit aux travaux de chemin, aux primes ordinaires de défri­
chement, aux graines de semence, à la vente de son bois et aussi 
la prime additionnelle d'aide aux colons nécessiteux, si malgré 
tout il est jugé tel. 

Il y aura des chevaux et des outils à la disposition de la colo­
nie pour le travail nécessaire de défrichement des chemins, et ces 
chevaux et ces outils resteront à la disposition de la colonie sous la 
surveillance des employés du gouvernement. Plus tard, quand les 
colons pourront nourrir eux-mêmes ces animaux, ils leur seront 
vendus à bon compte. Entre temps, l'organisation formée du per­
sonnel du ministère de l 'Agriculture pourra les surveiller, subvenir 
à plusieurs de leurs besoins, leur envoyer des vêtements et voir à 
leur organisation générale. 

Je tenais à citer cet exemple pour montrer le fonctionnement 
du nouveau plan provincial d'établissement. Nous procéderons 
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, 
ainsi chaque fois que nous pourrons trouver un groupe assez im­
portant de colons. Ce mode pratique nous permettra, croyons­
nous, de servir d'une façon efficace les intérêts de la colonisation. 

Au mois de juin, 1933, il a été décidé de tenter une expérien­
ce en encourageant l'établissement des fils de cultivateurs sur les 
terres libres. Cette expérience consistait à donner un octroi de 
$300 à raison de $100 par année, pendant trois ans, à tout cultiva­
teur qui placerait un de ses fils sur une terre libre, de façon à cons­
tituer un nouvel établissement agricole dans les centres organisés. 
Ce plan a fonctionné admirablement et déjà cette année, il a été 
annoncé que 832 fils de cultivateurs ont été installés ainsi et que 
chacun d'eux a touché $100. Cette expérience a donné des résul­
tats tangibles, puisque les demandes continuent à affluer. En ef­
fet, le nombre limité de dix par comté dès la première année, a été 
porté par la suite à vingt, devant les demandes toujours croissantes. 
Nous avons l'intention d'encourager ce mouvement et de suppri­
mer la limite de vingt par comté, afin de pouvoir partout, dans la 
province, établir tous les fils de cultivateurs qui voudront bien se 
conformer aux règlements de cette loi. Les demandes sont encore 
plus nombreuses cette année que l'an passé et nous avons l'inten­
tion de les satisfaire toutes, sans restriction, toujours à la condition 
que les règlements soient observés. Donc, une somme de $300 à 
raison de $100 par année, pendant trois ans, sera accordée à tout 
cultivateur de la province de Québec qui voudra bien établir son 
fils sur une terre libre dans les centres organisés. Nous espérons 
ainsi consolider définitivement tous ces nouveaux établissements 
agricoles. La limite de vingt par comté étant supprimée, tous les 
cultivateurs, désirant établir leurs fils dans un centre organisé sur 
une terre défrichée, libre ou à moitié cultivée, pourront donc béné­
ficier de ces subsides. 

Nous avons décidé d'étendre les cadres de la loi. Il y a des ·' 
jeunes gens dont les parents sont décédés et qui feront d'excellents 
cultivateurs; il y a des jeunes gens dont les parents sont cultiva­
teurs, mais pauvres et incapables d'aider leurs enfants à s'établir; 
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il y en a d'autres dont les parents ne sont pas cultivateurs ou sont 
des chefs de famille résidant dans les villages ou dans les villes et 
et qui ne peuvent pas s'établir comme le font les fils de cultiva­
teurs déjà mentionnés. A ceux-là, que leurs parents soient décédés 
ou pauvres et incapables de leur aider à s'établir, ou ne soient pas 
des cultivateurs et en outre aux chefs de familles demeurant dans 
les villages ou dans les villes, nous avons l'intention d'accorder 
aussi un octroi de $300 à raison de $100 par année pendant trois 
ans. 

Parce que cette nouvelle catégorie de sujets ne dispose pas de 
la somme nécessaire à l'achat d'une terre, comme les fils de cultiva­
teurs déjà mentionnés, nous leur fournirons les moyens de possé­
der des terres libres. Un nouveau service dans notre département 
sera créé immédiatement et sa fonction sera de localiser ces terres, 
de s'aboucher avec les propriétaires de ces fermes libres qui actuel­
lement ne les cultivent pas, et de faciliter la passation de contrats 
de vente à certaines conditions entre les propriétaires et ceux qui 
veulent s'établir. Le paiement aux propriétaires sera fait par an­
nuités plus ou moins élevées, selon la valeur de la terre, et tous les 
ans, le nouveau cultivateur, établi de cette façon, paiera un intérêt 
sur l'argent dû et un fonds d'amortissement, de manière à ce qu'a­
près un certain nombre d'années, il soit totalement propriétaire de 
la terre. La somme de $300 que nous lui donnerons à raison de 
$100 par année aidera ce nouveau cultivateu r à payer son annuité 
et il pourra trouver la différence dans la vente des produits de la 
ferme. Pour s'établir sur sa terre parce qu'il n'est pas riche et qu'il 
n'a pas de père susceptible de l'aider, le gouvernement a l'intention 
de lui porter secours indirectement lors de son installation. Voici 
comment: il lui sera fait un prêt ne dépassant $500. Ce montant 
lui sera accordé, afin de lui permettre de s'acheter le matériel rou­
lant. Le prêt devra représenter les deux-tiers du coût de son rou­
lant. Le prêt se fera sans intérêt et sera remboursable à raison de 
$100 par année, à partir de la troisième année de l'établissement. 
Le gouvernement ne prêtera pas directement au cultivateur ainsi é­
tabli, mais il chargera la société de colonisation générale ou locale, 
ou toute autre organisation qu 'il désignera, de faire ce prêt, de sur­
veiller l'emploi de cet argent et de retirer le remboursement de la 
somme, selon les conditions qui seront imposées au nouveau culti­
vateur. 
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Le nouv<~au propriétaire établi sera engagé vis-à-vis la société géné­
rale ou locale ou l'organisation chargée de lui faire ce prêt, et cette 
société de colonisation générale ou locale ou cette organisation . 
chargée de faire le prêt devra elle-même répondre au gouvernement 
du bon usage de l'argent et du remboursement qui sera fait tous les 
ans, à partir de la troisième année. 

L'acheteur, s'il ne remplit pas les conditions exigées, pourra, 
de par le contrat qu'il aura signé, être remplacé par un autre culti­
vateur ayant accepté de s'y conformer. Par conséquent, le propri­
étaire de la terre aura toujours la garantie que le paiement de son 
annuité sera fait et le gouvernement sera sûr d'être remboursé de 
son argent, c'est-à-dire des $100 par année, à partir de la troisième 
année. Ces nouveaux cultivateurs auront droit au titre définitif de 
possession de leurs terres qu'après avoir remboursé le prêt concer­
nant l'achat du roulant. 

Ces nouveaux fermiers établis, venant des villes, des villages, 
ou des fils de cultivateurs pauvres et incapables d'établir leurs fils 
seront traités d'une façon équitable, puisqu'on leur accordera une 
aide spéciale pour l'achat d'un matériel roulant, mais comme ils se­
ront obligés de rembourser ce prêt qui sera fait sans intérêt, ils ne 
seront pas traités différemment des fils de cultivateurs qui achè­
tent directement leurs terres et dont les pères se portent garants du 
paiement des dettes. 

Le cultivateur ainsi établi ne sera pas toutefois propriétaire 
définitif de sa ferme ni de son matériel tant que subsistera sa dette 
envers la société de colonisation ou envers toute autre organisation 
désignée, et s'il ne fait pas honneur à sa signature, il pourra tou­
jours <~tre remplacé par un autre mieux qualifié. 

Le service spécial, institué à ces fins au ministère, jouera le rô­
le d'intermédiare entre tout vendeur et tout acheteur de cette der­
nière catégorie, contrôlera les conditions de vente, lesquelles se­
ront, comme je l'ai dit, à base d'annuités comportant le paiement 
de l'intérêt et du fonds d'amortissement. L'octroi régulier de 
$300 à raison de $100 par année sera une partie de la garantie du 
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vendeur. Si ce cultivateur n'améliore pas sa ferme, se montre inap­
te à l'agriculture, il sera possible, grâce au nouveau mode, de le 
remplacer par un autre plus habile, mais qui relève de la même ca­
tégorie, et sans que le créancier puisse y faire des objections. 

Nous comptons beaucoup sur ce système, parce que le proprié­
taire d'une terre libre y pourra trouver son compte, étant donné 
que sa ferme ne lui donne pas aujourd'hui de rendement, parce que 
les habitations et les bâtiments, n'étant pas entretenus, se détério­
rent rapidement, enfin parce que l'absence d'ensemencement, de 
rotation et d'engrais expose cette terre à perdre peu à peu sa ferti­
lité, jusqu'à devenir presque stérile. 

Je ne doute pas qu'un grand nombre de propriétaires actuels 
seront heureux de céder leurs propriétés à ces conditions, surtout 
si les acheteurs Offrent la garantie morale que le& fermes seront 
améliorées, les habitations et les bâtisses entretenues. 

Nous croyons pouvoir ainsi par l'aide aux fils de cultivateurs, 
par l'aide aux autres cultivateurs qui voudront s'établir selon ce ré­
gime, réussir à repeupler les vieilles paroisses avec un montant qui 
ne dépassera certainement pas celui que nous dépensons pour l'ins­
tallation des colons dans les régions de colonisation. Nous sommes 
certains qu'avec l'aide des agronomes, ces nouveaux cultivateurs 
pourront réussir et que dans beaucoup de cas ils pourront donner 
l'exemple d'une bonne culture dans leur localité respective et sou­
vent dissiper le préjugé, si commun, qu'il faut avoir beaucoup de 
capital pour s'établir et réussir sur une ferme. 

Le repeuplement des vieilles paroisses ne manquera pas de 
contribuer considérablement à l'amélioration générale des affaires. 

Au début de nos remarques, nous avons déjà parlé des tra­
vaux de chemins devant être exécutés sans retard. Nous avons dit 
aussi qu'à l'avenir le chemin devra précéder, autant que possible, le 
colon. 

Nous expérons pouvoir réaliser ces deux points assez rapide­
ment; en effet que vaut la meilleure terre, cultivée par le plus ha­
bile des agriculteurs si elle est d'accès impossible et que les pro­
duits n'en peuvent être transportés? Après le colon, après la terre, 
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c'est le chemin, la route et le pont qui s'imposent par leur impor­
tance économique. Les voies de communication sont d'une néces­
sité première à la colonisation; à tel point qu'un grand colonisateur 
français disait un jour que la colonisation se résumait pour la part 
de l'Etat, à une question de travaux publics. 

Pour rejoindre actuellement tous nos colons, il y aurait un 
nombre considérable de milles de chemins et de routes soit à ébau­
cher, soit à mettre en forme et à compléter. En 1930-31, 1931-32, 
1932-33, nous avons placé 10793 famille ou célibataires sur des 
terres. L'année en cours nous réserve également des surprises sur 
le nombre des établissements nouveaux. Nous voulons donner à 
notre plan d'action toute l'envergure qu'il nécessite. 

La classification est faite par le lieutenant-gouverneur en con­
seil. L'article 27 du chapitre 43 se lit comme suit: 

"Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire une classifi­
cation des terres publiques de la manière suivante: 

l. Les terres propres à la culture. 
2. Les terres d'exploitation forestière ." 

Comme question de fait, c'est le lieutenant-gouverneur qui ra­
tifie la classification faite par le service Forestier de la province, 
sous l'autorité du ministre des Terres ct Forêts. 

Comme c'est le ministre de la Colonisation qui a la responsa­
bilité de l'établissement des colons, logiquement, c'est sous son 
autorité que la classification devrait être faite avant d'être acceptée 
officiellement par le lieutenant-gouverneur en conseil, et plus spé­
cialement lorsqu 'il s'agit de la classification de terrains déjà lotis. 

Il serait désirable que le ministre de la Colonisation fftt égale­
ment autorisé à refaire, dans les endroits où ille juge à propos, les 
anciennes classifications ct, cela, sous la direction des chefs de dis­
trict. Il va de soi que le budget destiné à cette fin au département 
des Terres et Forêts devrait aller à l'avenir au ministère de la Colo­
nisation. 
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Dans les endroits montagneux, comme dans le nord de Mont­
réal, il est essentiel d'appliquer des règles plus souples qu'ailleurs 
dans le classement des lots propres à la colonisation. Donc la clas­
sification sera faite par un service spécial et sous l'autorité du mi­
nistre de la Colonisation. 

Avec la bienveillante autorisation de l'Ordinaire, une société 
de colonisation devrait être formée dans chaque diocèse de la pro­
vince afin de collaborer avec le ministère de la Colonisation. Le 
rôle des sociétés est déterminé par l'article 3, du chapitre 75, des 
S.R.Q., 1925. Je crois que leur mission devrait consister; a) à re­
cruter les élements les plus aptes à réussir sur ia terre; b) à soute­
nir ces colons dans le vaste champ qui relève "de l'initiative famili­
ale, de la coopération intelligente et de la charité orgagniséc " . 
(Monseigneur Courchesne). Pour donner aux sociétés une rami­
fication qui couvrirait tout un diocèse, les règlements devraient 
comporter que dans chaque paroisse il existât ipso facto un comité 
paroissial de colonisation qui serait composé du curé, du maire et 
du président de la commission scolaire. Ce comité local ou parois­
sial de colonisation pourrait en plus de travailler au recrutement 
des colons, contribuer comme nous l'avons dit tout à l 'heure, à l'é­
tablissement des fils de cultivateurs qui n'ont pas 1 'aide de leurs pa­
rents. Selon moi, ces comités paroissiaux joueraient un grand rô le 
sous la surveillance du comité général diocésain et la raison pour 
laquelle nous demandons qu'un comité local soit composé du curé, 
du maire et du président de la commission scolaire, c'est que ces 
divers comités pourraient se mettre immédiatement à l'oeuvre, 
ce qui assurerait l'efficacité de notre plan d 'action. 

Les conditions sont si difficiles aujourd 'h ui que nous avons 
besoin de toutes les bonnes volontés. Nous aiderons ces diverses 
sociétés à fonctionner et, en retour, elles nous seront d'une très 
grande utilité. Ces sociétés nous aideraient surtout dans le recrute­
ment des colons et des nouveaux cultivateurs. Il y a des diocèses 
ruraux où, paraît-il, il se trouve dix fois plus de· monde à placer 
qu'il reste de terres à offrir. La loi nous permet de mettre à la dis­
position de la société de colonisation un canton ou une partie de 
canton dans une région de colonisation. 
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Si dans un diocèse, pour illustrer ma pensée, il y a plusieurs 
miliers de jeunes gens à placer, et que dans ce diocèse notre enquê­
te nous révèle que nous pourrions difficilement en établir plus de 
quelques centaines, qu'allons-nous faire des autres? Nous offrons 
la solution suivante. Nous mettrons un canton ou plus à la disposi­
tion de cette société dans un région de colonisation choisie. Les 
sociétés feront un bon recrutement et nous enverrons ces jeunes 
gens; nous les grouperons et nous les aiderons dans leurs nou­
veaux établissements. La société prendra la responsabilité de les 
bien choisir et nous prendrons celle de les bien établir. Le rôle de 
la société ne doit pas être fini lorsqu 'elle a fait son recrutement. 
Elle se doit de conserver le contact, de continuer sa propagande, 
de ramasser des "provisions" pour ainsi dire, dans le diocèse et elle 
peut soutenir les colons dans le vaste champ qui ne relève pas de 
l'Etat, mais qui incombe à la charité privée. Rappelonns les paro­
les pleines de bon sens que Mgr Courchesne écrivait à ses prêtres, 
l'an dernier: 

"Il faudrait revenir à ces bons procédés et réagir contre la ten­
dance des particuliers à recourir à l'Etat, dont les interventions, 
en ces matières, ne doivent être qu'exceptionnelles. On sortirait 
l'Etat de ses attributions en le poussant à perdre de vue les mesures 
destinées à promouvoir le bien commun, pour lui imposer des tâ­
ches qui doivent relever de l'initiative familiale, de la coopération 
intelligente et de la charité organisée. Beaucoup estiment que les 
moeu rs d'après-guerre, et de la crise actuelle, nous ont entraînés 
fort loin de la voie normale.'' · 

Le contact entre ces sociétés et le département pourrait être 
opéré par un missionnaire colonisateur qui aurait son bureau à 
l'Hôtel du Gouvernement. 

Il y a quelques lois qui devraient être amendées dès la pro­
chaine session, afin de les rendre plus conformes aux nécessités de 
l'heure et aux exigences de la colonisation. 

o Le quatrième paragraphe de l'article 28 du chapitre 44 des 
S.R.Q. , 1925 qui autorise un réserve spéciale de huit acres sur cha­
que lot de colon, devrait être amendé de telle façon que la réserve 
soit portée à vingt acres. 
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o L'article 2 du chapite 41 du statu Georges V qui permet au 
ministère de racheter les terres vendues pour taxes municipales ou 
autrement "pourvu que le montant de l'acquisition n 'excède pas 
dans chaque cas la somme de cent dollars ou cinq dollars l'arpent". 
Toutes les terres ayant une valeur de $100 ou moins ayant été ra­
chetées, il y aurait lieu de porter le montant maximum à $300. 

o Le chapitre 20 du statu 24 George V permet au lieutenant­
gouverneur en conseil d'échanger, lorsque les besoins de la coloni­
sation l'exigent, des terres détenues par lettres patentes ou pour li­
cence de coupe. Nous allons, sans retard, nous mettre en commu­
nication avec les intéressés afin d'obtenir les territoires que nous 
jugeons indispensables à notre mouvement de colonisation et de 
retour à la terre. Si, pour une raison ou pour une autre, les négoci­
ations devaient traîner en longueur et retarder nos activités, nous 
verrons si, à défaut d'entente, il n'y aurait pas lieu de recourir à 
l'expropriation; nous verrons même, si c'est possible, à légiférer à 
ce sujet, à faire adopter une loi permettant au ministère, dans cer­
tains cas précis, de prendre possession de ces territoires, sauf à 
établir par la suite la valeur de la propriété et à déterminer les ba­
ses de la transaction, suivant des formes déjà prévues par la légis­
lation lorsqu 'il s'agit de terrains nécessaires à la construction de 
chemins de fer ou autres voies. 

L'élément essentiel à la colonisation, après l'homme, c'est la 
terre. Un plan de colonisation, pour donner des résultats pratiques 
et répondre aux exigences d'une population paysanne, pleine 
d'une vitalité débordante, doit nécessairement s'étendre à tous les 
endroits où le sol justifie la fondation d'une paroisse et où des 
familles peuvent vivre honorablement. 

Donc, nous coloniserons partout, depuis Gaspé jusqu'au Té­
miscamingue-Abitibi, de façon à utiliser, dans tous les endroits où 
elle se trouvent, les bonnes terres que nous possédons ou que nous 
pourrons accquérir. Nous pratiquerons la colonisation " de proche 
en proche", suivant l'expression consacrée, ch que fois que les cir­
constances le permettront. Nous ferons de la colonisation excen­
trique chque fois qu'il y aura avantage à le faire. 
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Nous avons déjà un grand nombre de lots à notre disposi­
tion qui proviennent des terres de la Couronne. A brève échéance, 
nous pouvons avoir environ 2487 lots de plus, à part les échanges 
en voie de se terminer. 

De notre ancien système seigneurial, il reste quelques vestiges 
qu'il convient de faire disparaître, là du moins où les intérêts de la 
colonisation l'exigent. Que ce soit par voie d'échange, de rachat 
ou même d'expropriation forcée si nécessaire, certaines seigneuries 
doivent redevenir propriété publique. Dans Témiscouata, dans 
Rimouski, dans Gaspé et dans Charlevoix, certaines seigneuries 
sont un obstacle au développement de nos paroisses et à l 'expan­
sion de notre colonisation .. Cet état de choses ne devrait pas durer 
plus longtemps. 

Une enquête actuellement en cours nous dira bientôt le nom­
bre de terres libres qu'il y a dans notre province. En élaborant une 
politique qui permettra à nos gens de cultiver ces terres, nous aide­
rons nos paroisses à refaire leurs cadres ébranlés par la crise et nous 
tirerons um parti immédiat des chemins, des routes, des ponts, des 
écoles et des églises qui existent actuellement. 

Dans certaines parties de la province, il existe des savanes 
dont l'Etat peut seul entreprendre le drainage. Des essais heureux 
ont déjà été faits sous la direction technique du ministère de l'A­
griculture. Une étroite collaboration entre les deux ministères pour­
rait donner d'excellents résultats et cette collaboration devrait 
bientôt être un fait accompli. 

Il existe également dans la Gatineau et le Témiscamingue des 
réserves qui appartiennent aux sauvages, dont le sol est particuliè­
rement propre à la culture, qui sont inutilisées au point de vue 
agricole et qu'il y aurait lieu d'échanger dans 1 'intérêt bien com­
pris des colons ct des sauvages. Des négociations sont déjà enta­
mées avec Ottawa à cc sujet et devront être poursuivies active­
ment. 

Les échanges projetés et avec la modification possible de la 
Loi des échanges, tel que nous venons de l'expliquer, si nous obte­
nons des régions nouvelles pour la colonisation, il serait sans doute 
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nécessaire d'exécuter certains grands travaux de chemins qui uni­
raient ces nouvelles régions aux grands chemins déjà existants et 
qui traverseraient ces nouvelles régions. Par exemple, ces travaux 
réuniraient des centres de culture importants avec les nouvelles ré­
gions colonisables, avec les territoires de savane qui pourraient être 
égouttés, avec les terres de seigneuries nouvellement acquises. Ces 
travaux coûteraient cher, mais il sont absolument nécessaires si 
on veut ouvrir rapidement, et, dans des endroits bien situés, de bel­
les régions de colonisation qui nous permettraient de pratiquer le 
système de colonisation de "proche en proche" tel qu'on nous le 
demande de partout. D'autres travaux aussi importants sont né­
cessaires pour relier les colonies actuelles susceptibles de prospérer 
ou de de recevoir de nouveaux colons, avec les centres déjà organi­
sés de culture. Peut-être que dans certains cas, à cause du coût de 
ces travaux ou du coût de ces achats ou de · ces expropriations, 
nous pourrions vendre les nouveaux lots un peu plus cher aux 
nombreux colons qui les demanderont, parce que ces lots seront 
bien situés et offriront de grands avantages. Nous avons confiance 
dans le défrichement de ces régions aussi bien que dans la confec­
tion de certains chemins qui assureront la prospérité de ces belles 
colonies. 

Réduction de taux de chemins de fer (Pour le transport des 
colons, des membres de leur famille et de leurs effets) 

Dernièrement, les représentants des chemins de fer du Pacifi-
que Canadien et du Canadien National, ainsi que moi-même, nous 
nous sommes réunis pour discuter la réduction des taux de trans­
port, afin de faciliter le nouveau plan de colonisation. Les repré­
sentants du Pacifique Canadien ct du Canadien National, après 
avoir jugé les raisons que nous leur avons données, ont généreuse­
ment offert de faire bénéficier le colon d'une nouvelle diminution 
de taux, c'est-à-dire que le colon, à partir d'aujaurd'hui, bénéficie­
ra d'une réduction de 50 p.c. Avant aujourd'hui, les compagnies 
de chemin de fer avaient déjà accordé au colon ct aux membresde 
sa famille une certaine réduction, et avec ce qu'elles ont bien voulu 
faire ces jours derniers, pour le transport du colon, celui des mem­
bres de sa famille ainsi que de ses effets, il bénéficiera d'une nou­
velle réduction de 25 p.c. du taux qui existait déjà en sa faveur. En 
d'autres termes et pour donner un exemple: de Montréal à Rouyn 
via North-Bay, le prix d'un billet ordinaire étant de $19.50, le bil­
let du colon d'hier coûtait $12.50, par les deux compagnies, sera 

194 



de $9.35. Ainsi de Montréal à Angliers via Mattawa, le billet ordi­
naire est de $14.25, le billet du colon d'hier était de $10.20, et à 
partir d'aujourd'hui il coûtera $7.40. C'est dire que nos deuxcom­
pagnics de chemin de fer offrent à tous ceux qui bénéficieront du 
plan d'établissement des cultivateurs sur les fermes libres et dans 
les champs de colonisation , une réduction exacte de 50 p.c. pour 
son transport, celui des membres de sa famille et une réduction de 
50 p.c. pour le transport du ménage. Il nous faut remercier les 
autorités de ces compagnies d'avoir ainsi compris l'importance du 
nouveau mouvement et de nous avoir donné si généreusement leur 
coopération et leur aide efficace. Car, pour rappeler un parole 
chère à feu Jean Prévost, ancien ministre de la Colonisation, "L 'é­
conomiste français Leroy Beaulieu a dit; "La locomotive est le vé­
hicule de la civilisation". "Dans la province de Québec, la locomo­
tive est et doit être le véhicule de la colonisation" pourvu qu'elle 
ne soit pas trop coûteuse, ajouterai-je. 

En date du 23 octobre, 1934, les autorités du Pacifique Ca­
nadien et du Canadien National rn 'écrivaient ce qui suit: 

"Honorable Irénée Vautrin, 
:Win istre de la Colonisation, Québec. 

"Après consultation avec les membres de nos exé­
cutifs, nous avons été autorisés à vous informer que J.a 
diminution des taux récemment accordés aux bénéfi­
eiaires du plan fédéral sera aussi accordée aux colons qui 
bénéficieront du nouveau plan provincial de colonisa­
lion que vous projcttez. 

1725 cents par mille pour grandes personnes, une 
d~duetion proportionnelle pour enfants, et 50 p.c. du 
taux régulier pour les effets des colons. 

Ces taux réduits sont justifiés, nous croyons, par 
le désir que nous avons de contribuer à augmenter not re 
population rurale. 

"Signé: Dr Black, 
pour 

le Canadien National 
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Vous voyez, Messieurs, que nos compagnies de chemins de fer 
nous ont compris et coopèrent avec nous . 

Nous nous rendons compte qu'il est absolument nécessaire, 
surtout dans certaines régions, d'encourager la construction de 
moulins à bois qui seront d'une grande utilité dans ces différentes 
régions, et pour cela, nous devons aider d'une manière efficace 
ceux qui voudront hien s'établir. 

Il y a un certain nombre de cultivateurs dans la Province qui 
ne sont pas dépossédés de leurs fermes mais qui sont à veille de 
l'être. 

Au cours de ce congrès, nous voulons vous soumettre cette 
question, espérant recevoir vos suggestions, afin, si possible, 
d'aider ces pères de familles qui, à cause de la situation économi­
que actuelle, sont menacés de perdre leur hien et de quitter nos 
campagnes. Nous serions très heureux de connaître toute votre 
pensée, à ce sujet, afin de pouvoir agir, si nécessaire, conformé­
ment aux intérêts de cette classe importante de notre population 
rurale. 

Voici maintenant l'article le plus important peut-être de 
notre programme: 

Il est entendu que nous ne demanderons pas aux municipali­
tés de contribuer au coût de ce nouveau plan provincial, d'abord 
parce qu'elles se plaignent toutes du peu de revenus qu'elles ont 
pour faire face à leurs obligations et ensuite parce qu'elles doivent 
supporter les charges du secours direct. Devons-nous nous tourner 
du côté du gouvernement fédéral et lui demander de considérer ce 
mouvement de colonisation et de retour à la terre comme un mou­
vement national et d'y participer? Je le crois. Nous avons vu que 
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le gouvernement fédéral a participé au coût du règlement de plu­
sieurs questions dans certaines autre provinces, parce qu'il s'y croit 
obligé, à cause de l'importance nationale de ces questions. Par ex­
emple, nous voyons que le gouvernement fédéral bientôt, non seu­
lement contribuera mais paiera le coût du transport et de l'instal­
lation des 40,000 victimes du sud d'une province qui ont été af­
fectées par la sécheresse. Le coût de ces transports sera énorme, 
mais comme il est considéré d'importance nationale, le gouverne­
ment fédéral n'hésitera peut-être pas à payer la totalité de cette 
dépense. Cette question du retour à la terre et du nouveau mouve­
ment de colonisation non limité à ceux qui reçoivent du secours 
direct est aussi un mouvement national qui devrait recevoir la con­
sidération et l'appui du gouvernement fédéral. Réussirons-nous ? 
Nous l'espérons. Toutefois, nous sommes justifiables de faire les 
démarches voulues, afin de grouper autour de nous toutes les 
énergies qui pourraient contribuer au succès de cette cause qui 
nous est particulièrement chère dans Québec. Nous demandons 
donc à tous ceux qui peuvent exercer une certaine influence de ce 
côté de nous aider ct nous les remercions d'avance pour tout ce 
qu'ils feront dans ce sens. 

Il s'agirait d'obtenir que le gouvernement fédéral contribuât 
à l'établissement de ceux qui bénéficieront du plan provincial nou­
veau comme il contribue actuellement à l'établissement de ceux 
qui bénéficient du plan fédéral (Gordon). 

Il y a longtemps que l'on a émis l'idée qu'une coopérative 
d'achat devrait être formée par nos manufacturiers de papier ou 
par les compagnies forestières pour acheter tout le bois des colons. 
Cette question devrait être reprise, afin de savoir s'il ne serait pas 
possible que les manufacturiers et les marchands de bois, qui se 
disent non hostiles aux colons, s'entendissent avec le gouverne­
ment provincial pour acheter le bois des colons à un prix raisonna­
ble, c'est-à-dire aux prix du marché. Il y a plusieurs manières de ré­
aliser ce mode d'achat et de vente, mais je crois que par une con­
vention bien arrêtée, nous pourrions procéder de façon à servir les 
intérêts et des marchands de bois et des colons. 
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Voilà, Messieurs, un plan provincial de colonisation et un 
plan d'établissement de cultivateurs sur les terres libres tels que je 
les ai conçus à la suite de ma randonnée à travers la Province et 
après avoir recueilli sur place les renseignements nécessaires, 
contrôlés du reste, par les employés et les techniciens de mon 
ministère. 

Une conclusion s'impose. 

Me permettra-t-on de croire que ce plan de reconstruction 
économique, par la colonisation, et plus tard par l'agriculture, s'a­
dapte à nos besoins actuels et reste susceptible de donner des ré­
sultats tangibles ? Je ne vous l'impose pas ce plan. Je vous l'ai 
exposé. Il vous appartient d'en venir à une solution raisonnable. 

Vous êtes réunis ici pour nous éclairer, pour nous offrir votre 
collaboration selon votre expérience, selon votre connaissance des 
hommes et des choses. Je ne crois pas rn 'être payé de phrases 
creuses et de mots inutiles. Ce plan n'est pas parfait; il reste su­
jet à des modifications importantes. Il peut souffrir des change­
ments sans être affaibli dans son principe même. Vous êtes libre 
de l'approuver ou de le rejeter, mais il est de votre devoir de nous 
en donner les raisons et de nous soumettre à votre tour un mode 
plus pratique. 

Votre opinion sur une question aussi importante , et de la­
quelle dépend le salut du peuple, nous serait d'une grande aide. 

"Le problème de la terre touche aux racines mêmes de la 
vie", disait l'an dernier, MgT Courchesne, de Rimouski. C'est pour­
quoi nous réclamons la collaboration et les lumières de tous ceux 
qui, en cette Province, exercent une certaine influence. Le mo­
ment est grave. Nous sommes arrivés à ce tournant de l'histoire où 
nous devons reprendre la tâche que nos pères avaient commencée. 
Mais n 'allons point nous faire d'illusions. Laissez-moi répéter les 
paroles sages de l'abbé Honorius Bois, qui disait: "La colonisation 
pour être profitable et effective ne comporte pas nécessairement d 
rien que la destruction de la forêt; son but ultime est la mise en 
valeur d'un domaine rural susceptible d'assurer la vie de l'habitant 
et de sa famille"' 
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En effet, il faut procéder avec méthode à l'établissement de 
nouveaux colons, et à l'aide d'un plan d'ensemble défini, chercher 
à lui donner le plus d'envergure possible. De la même façon et 
pour les mêmes raisons, le gouvernement, par le ministère de la Co­
lonisation consent à accorder des subsides ou des octrois spéciaux 
qui rendront possible l'établissement, sans trop de frais, de milliers 
de cultivateurs qui ne peuvent être placés par leurs pères, aider 
encore des milliers de cultivateurs qui ne peuvent plus espérer au­
cun secours, un grand nombre aussi de cultivateurs mariés qui ne 
possèdent pas de ferme et enfin plusieurs chefs de famille dépos­
sédés de leurs terres. 

"La terre a fait jusqu'ici notre force et elle demeure notre 
grand espoir". C'est par elle que le peuple canadien assurera son 
avenir. Nous sommes un peuple essentiellement agricole par voca­
tion disaient en 1932, Nos Seigneurs les Evêques. 

Saurons-nous profiter des leçons du passé ? L'heure est 
venue pour nous de provoquer un mouvement intense de coloni­
sation. Le peuple, après avoir reconnu ses errreurs, veut reprendre 
le chemin des campagnes. Nous lui en fournirons généreusement 
les moyens. La poussée active, droite et haute vers les terres neu­
ves inoccupées, nous la donnerons; l'élan vers une renaissance na­
tionale, nous le provoquerons aussi et avec d'autant plus de force 
que nous avons la certitude de travailler à l'amélioration totale de 
l'individu. Nous ne négligerons rien pour garder notre population 
chez nous, pour agrandir et fortifier le domaine des nôtres qui 
puisent leur force dans le sol, dont la richesse seule nous assure 
leur survivance. 

Notre population et notre Province ont besoin de reconquérir 
la terre. Pénétrons-nous bien de cette idée que non seulement il 
va falloir repeupler les bonnes terres de nos vieilles paroisses mais 
qu'il va falloir aussi créer de nouveaux établissements, qu'il va fal­
loir ouvrir, devant une jeunesse vaillante, qui n'a pas encore accep­
té de mourir, les vastes forêts qui assureront son avenir. Tous, tant 
que nous sommes, nous avons un devoir sacré à remplir et parce 
que nous ne serons jamais des défaitistes ,nous le remplirons ce de-
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voir. Nous garderons nos traditions, nors moeurs, nos coutumes, 
et par un nouvel ordre économique, nous établirons les plus gran­
des possibilités de subsistance. 

Il n'y a pas longtemps, on a cru bon d'écrire au sujet d'un 
homme nouvellement appelé à la direction des affaires de sa pro­
vince, que pour lui, l'heure de l'action avait sonné. 

Pour tout homme politique, l'action, si bonne soit-elle, se 
bute contre des obstacles sans nombre. Le plus souvent, l'écueil 
se trouve à fleur d'eau; la vie politique peut s'y briser, et une fois 
brisée, elle coule à pic. Cet homme a pu avoir quelques idées heu­
reuses, mais parce qu'il n'a pas été compris ou parce qu'il n'a pas 
été appuyé, il passe sans laisser de trace ou plutôt il laisse une tra­
ce profonde que les générations prochaines lui reprocheront peut­
être avec amertume. 

Lorsque, il y a deux mois, j'ai accepté de diriger l'important 
ministère de la Colonisation, je savais d'avance quelles difficultés 
énormes je rencontrerais. D'autres, avant moi, ont eu à lutter con­
tre des obstacles sans nombre. Tous les apôtres de la colonisation 
ont connu cette tâche gigantesque. L'histoire seule de l'héroïque 
curé Labelle en est un témoignage écrasant. Dans les heures les 
plus angoissantes, il a eu à faire face aux ennemis des plus beaux 
projets, aux défaitistes qui, rongés par l'envie, neutralisent les plus 
vaillants efforts. Cependant, il marcha toujours; il poursuivit son 
oeuvre sans relâche. Ce fut simplement un grand homme. Permet­
tez-moi de saluer hautement ce "bâtisseur de pays". 

Vous avouerai-je que sa mémoire nous donne beaucoup de 
courage. Et en songeant à cet apôtre et à tous les autres qui ont 
tant fait pour la cause de la colonisation, je me suis rappelé que 
pour moi aussi l'heure de l'action venait de sonner. J'ai voué à 
la colonisation toute l'ardeur que vous me connaissez (c'est d'ail­
leurs mon seul mérite). Mais avec la coopération des employés de 
mon ministère, avec 1 'appui du premier-ministre, de mes collègues, 
et aussi, et surtout avec votre généreuse collaboration, je ne dé­
sespère pas de la gagner cette bataille et d'éviter 1 'écueil dont je 
vous parlais tantôt. Si vous croyez qu'il suffit pour réussir dans 
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une entreprise aussi considérable d'y mettre beaucoup de dévoue­
ment et un travail énorme, vous pouvez être assuré que j'ai consa­
cré à cette honorable cause toute mon énergie et tout mon coeur. 

Cette tâche, elle vous incombe à vous comme à moi. Elle est, 
du reste, d'une telle ampleur qu'elle ne saurait être exclusivement 
la tâche d'un homme ou d'un groupe d'hommes. C'est une entre­
prise nationale et la société entière doit collaborer avec nous dans 
un commun effort de loyauté et de désintéressement. Elle doit 
être essentiellement pratique sans distinction de partis politiques, 
sans aucune distinction de conditions sociales. Elle est au-dessus 
de tout. C'est une politique de renaissance nationale par la colo­
nisation et par le retour à la terre, et parce que nous jugeons que la 
colonisation chez nous est encore le moyen le plus efficace de 
parer à l'inquiétant malaise qui bouleverse actuellement le monde, 
nous appliquerons cette politique. 

Messieurs, il vous appartient maintenant d'exposer vos sugges­
tions qui assureront, nous n'en doutons pas, le succès de cet im­
portant congrès et poseront les possibilités de vaincre par un plan 
d'action pratique, les énormes difficultés de l'heure présente. 
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ANNEXE II: 

Loi Vautrin 

CODE DES LOIS DE COLONISATION 

LOI POUR PROMOUVOIR LA COLONISATION ET LE 
RETOUR A LA TERRE 

(S.R. 1941 chapitre 105) 

l. La présente loi peut être citée sou le titre de Loi pour 
promouvoir la colonisation et le retour à la terre. 25-26 Geo. V, 
c. 35, a. 1. 

2. Une somme de dix millions de dollars est affectée pour 
promouvoir la colonisation et le retour à la terre, et spécialement 
aux fins prévues aux articles 3, 4, 5 et 7 ci-dessous. 25-26 Geo. V, 
c. 35, a. 2. 

3. . Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil, sur la 
recommandation du ministre de la colonisation, d'adopter, de mo­
difier ou d'abroger, de temps à autre , des règlements pour: 

1° Accorder des octrois aux conditions et aux montants 
qu'il détermine: 

aux sociétés diocésaines de la colonisation ou à toutes 
organisations s'occupant activement de colonisation ou de retour 
à la terre; 

aux cultivateurs qui établissent leurs fils, gendres ou en­
fants adoptifs sur des terres libres, c'est-à-dire des terres ne servant 
pas alors, en tout ou en partie, à l'exploitation agricole ou qui peu­
vent servir à la création de nouveaux établisssements agricoles, 
pourvu que l'octroi dans ce cas n'excède pas trois cents dollars et 
soit payé au moyen de trois versements annuels égaux; 
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aux personnes, qui sont sujets britanniques, désirant s'éta­
blir sur telles terres libres, si elles ont été jugées aptes à le faire; 
le maximun de l'octroi dans ce cas devant être le même que pour 
le cas précédant et devant être versé de la même façon; 

aux colons débutants pour aider à la construction d'une 
maison et d'une étable, pourvu que l'octroi pour chaque cas par­
ticulier n'excède pas cent dollars, et aux colons de première année 
pour la préparation des cinq premiers acres de leur lot, en égard au 
nombre de dépendants, sans préjudice à la prime ordinaire de 
défrichement et de labour que ces colons peuvent avoir gagnée; 

à toute personne célibataire, du sexe masculin, qui désire 
travailler comme aide chez tout cultivateur qui consent à la rece­
voir ou à l'employer. 

2° Effectuer un prêt, pour l'achat d'un roulant, à toute per­
sonne qui a bénéficié d'un octroi en yertu du sous-paragraphe c du 
paragraphe 1° du présent article, et qui ne peut compter sur l'aide 
de ses parents pour obtenir les animaux et les instruments aratoires 
nécessaires aux fins de son exploitation, pourvu que le prêt n'excè­
de pas la somme de cinq cents dollars et ne soit pas supérieur aux 
deux tiers du coût du roulant. 

Ce prêt est remboursable à raison de versements annuels de 
cent dollars, le premier versement devenant dû au commencement 
de la quatrième année du prêt, et il ne porte pas intérêt sauf à 
compter de la date d'échéance des remboursements. 

3° Améliorer et développer les régions où des colons sont 
établis ou peuvent être établis, soit par la construction de grandes 
voies de communication ou de chemins locaux et de ponts, soit 
par l'assèchement, l'égouttement ou le drainage de certains terri­
toires, y compris les terrains possédés en commun (communes), les 
savanes et terrains marécageux, soit par l'acquisition, par échange 
ou autrement, des terres jugées nécessaires à ces fins. 

4° Aider, encourager et maintenir les colons ou les établisse­
ments de colons déjà existants, et satisfaire aux besoins immédiats 
de ces colons en suppléant, sous toute forme quelconque et sous 
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toutes conditions déterminées, aux octrois et aux primes qui leur 
dont déjà versés. 

5° Payer les frais légitimés de transport des colons, de leurs 
familles et de leur roulant et ménage, lorsqu 'il est établi que ces 
colons ne peuvent pas acquitter ces dépenses. 

6° Créer des centres de colonisation en établissant des colons 
par groupe et, à cette fin, en outre des octrois ou primes qui peu­
vent . être versés à chaque colon, dépenser toutes sommes requises 
pour l'achat de bois nécessaire à la construction, pour l'achat de 
matériel, de chevaux ou autre animaux, de machinerie ou instru­
ments pour travaux publics. 

7° Construire ou améliorer des écoles, chapelles-écoles, ainsi 
que des maisons et logements pour les curés ou missionnaires de 
colonisation et aider toute organisation scolaire ou religieuse. 

8° Donner des graines de semence aux colons qui n'ont ni 
les ressources ni le crédit pour s'en procurer et accorder des primes 
de jardinage aux femmes de colons pour récompenser leur travail 
et leur industrie. 

9° Diriger les efforts et les initiatives des colons, en leur pro­
curant les services de tout agronome ou de tout spécialiste et, si 
nécessaire, organiser un service spécial d'agronomie adapté aux 
besoins des régions nouvelles et anciennes. 

10° Accorder des primes pour la construction de moulins 
dans les anciennes et nouvelles colonies où ille juge à propos dans 
l'intérêt des colons, et favoriser la petite industrie. 

11° Diviser les régions de colonisation en districts pour les 
fins de l'administration et établir des bureaux pour faciliter les 
transactions entre ceux qui désirent s'établir sur des terres actuel­
lement libres, et ceux, d'autre part, qui possèdent de telles terres 
et seraient disposés à les vendre à termes. 25-26 Geo. V, c. 35, 
a. 3. 
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4. Il est également loisible au lieutenant-gouverneur en conseil 
d'autoriser le ministre de la colonisation: 

A acquérir, par échange ou autrement, toute terre ou terri­
toire si cette acquisition est jugée nécessaire pour promouvoir la 
colonisation et le retour à la terre, et à procéder à la vente de ces 
terres ainsi acquises ou toute partie d'icelles aux termes et condi­
tions qui peuvent être jugées avantageux et équitable. 

A négocier avec les personnes propriétaires de terres libres, 
au sens du sous-paragraphe b du paragraphe 1° de l'article 3, pour 
les aider à disposer de leurs terres en faveur de toutes autres per­
sonnes qui sont dans les conditions voulues par laprésenteloi pour 
obtenir des octrois ou des prêts. 

A faire toute convention ou tout arrangement avec le gouver­
nement du Dominion ou toute corporation municipale de cette 
province, ou avec les deux, aux fins de promouvoir les intérêts de 
la colonisation et du retour à la terre. 

A faire exécuter tous travaux d'arpentages et de classification 
des terres qui sont actuellement sous son contrôle ou qui pourront 
à l'avenir l'être. 

A faire exécuter tout travail jugé nécessaire ou avantageux 
dans l'intérêt public pour aider et assurer 1 'expansion et le succès 
de la colonisation et du retour à la terre. 25-26 Ge o. V, c. 35, a.4. 

5. Sur et à même la somme prévue à l'article 2 peuvent être 
acquittés, en totalité ou en partie, toutes dépenses résultant géné­
ralement de toutes lois concernant la colonisation et le retour à la 
terre et tous octrois ou primes, autres que celles de défrichement 
et de labour, qui peuvent être accordés, ainsi que les dépenses ju­
gées nécessaires pour donner suite à tout contrat ou transaction 
comme à toute initiative résultant de ces lois, et généralement 
pour exécuter tout ce qui peut être nécessaire ou avantageux dans 
l'intérêt public pour aider ou assurer l'expansion ou le succès de la 
colonisation et du retour à la terre. 25-26 Geo. V, c. 35, a. 5. 
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6. Tous les octrois, primes ou allocations annuelles ou parti­
culières, versés en vertu de la présente loi, sont incessibles et insai­
sissables. 25-26 Geo. V, c. 35, a. 6 . 

7. Le personnel jugé nécessaire pour le bon fonctionnement 
de la présente loi peut être nommé conformément aux dispositions 
de la Loi du service civil (chap. 12), selon le cas. 25-26 Geo. V, 
c. 35, a_7, 

8. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le tré­
sorier de la province à avancer ou à payer, à même le fonds con­
solidé du revenu, sur les certificats du ministre de la colonisation, 
les montants que le gouvernement de la province est autorisé à 
dépenser en vertu de la présente loi. 25-26 Geo. V, c. 35, a. 8; 
1 Ed. VIII (2) c. 2, a. 9. 

9. Il est loisible au lieutenant-gouverneur en conseil d'affec­
ter annuellement un montant de cinquante mille dollars au rapa­
triement des Canadiens émigrés ou établis à 1 'étranger. Ce mon­
tant de cinquante mille dollars est payé à même le fonds consolidé 
du revenu, suivant lemode et les conditions que le lieutenant-gou­
verneur en conseil détermine. 18 Geo. V, c. 2, a. l. 

10. Le ministre de la colonisation est chargé de la mise à exé­
cution de la présente loi. 25-26 Geo. V, c. 35, a. 9. 
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